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Retour sur les 9° élections européennes 

Du 23 au 26 mai 2019, les citoyen.ne.s européen.ne.s votaient pour la 9° fois 
afin d’élire leurs député.e.s européen.ne.s. Si ces élections ont montré une 
participation en hausse par rapport aux précédents scrutins, les résultats et la 
fragmentation des groupes politiques au Parlement appellent à la prudence 
sur les alliances possibles. Fédéchoses vous propose une analyse. 

Le fédéralisme, prolongement de l’écologie 

Les fédéralistes sont impliqués depuis de nombreuses années sur les questions 
de la protection de l’environnement. Notre approche apporte des pistes pour 
rendre effectives, au niveau mondial, européen et local, les mesures en faveur 
de l’environnement. Ce dossier, en deux parties, contient un riche panel 
d’articles pour aborder la question de la protection de l’environnement sous 
toutes ses coutures.  
 
Lecture et culture !  
Cette parution de Fédéchoses profite de l’été pour revenir sur certaines pièces 
présentées au festival de théâtre d’Avignon et vous offre une vaste revue 
bibliographique autour notamment des livres de José Novel, Chroniques de 
l’écologie politique. 
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Créée en 1973, Fédéchoses est la 
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militant publiée en langue 
française.  
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un bulletin d’information avec 
l’objectif de mener à l’unification 
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Jeunesse européenne fédéraliste 
(JEF France, (re)fondée au 
Congrès de Lyon de 1974). Il s’est 
transformé peu après en une revue 
de réflexion et de dialogue entre 
militants fédéralistes, intéressés 
par le fédéralisme, plus 
spécifiquement institutionnel 
(interne, européen et mondial). 
Depuis nous n’avons jamais 
changé de ligne éditoriale. 
 
 
 
Ce numéro contient notamment 
des articles de Josep Borrell 
Fonteles, ministre espagnol et 
désigné pour être Haut 
Représentant de l’Union 
européenne et de Renaud 
Denuit, journaliste et éditorialiste 
à l’Agence Europe. 

Prix au numéro : 6 € 
ISNN : 0336-3856 



Fédéchoses n°182 www.pressefederaliste.eu 2 

Sommaire 
  
Sommaire _______________________________________________________________________________________________ 2 

Editorial (English version) ______________________________________________________________________________ 3 
Le « billet d’humeur » d’Alain Réguillon ______________________________________________________________________ 4 

À propos du CETA : les accords commerciaux internationaux en cause ! _____________________________________________ 4 
Il y a « 40 ans » … nous avons publié _________________________________________________________________________ 5 

« Appel pour l’élection européenne en 1978 » __________________________________________________________________ 5 
Féd’Actualité : Retour sur les 9ème élections législatives européennes _______________________________________________ 6 

Élections législatives européennes de mai 2019 : décryptage et analyse _______________________________________________ 6 
La dimension globale de l’Europe__________________________________________________________________________ 12 
For a stronger, more united Europe _____________________________________________________________________ 15 
De Bruxelles, une subvention minimale aux exclus : le rêve qu’exposaient Spinelli et Rossi dans leur 
manifeste ____________________________________________________________________________________________ 17 

Focus : Le fédéralisme intégral ______________________________________________________________________________19 
Le fédéralisme intégral – Première partie ____________________________________________________________________ 19 

Focus : Le fédéralisme, prolongement de l’écologie ____________________________________________________________ 23 
Première partie : la fiscalité écologique ___________________________________________________________________ 23 
Il est encore temps : les réponses européennes (première partie) ___________________________________________________ 23 
COP 24 sur le climat : les renvois consument le temps et l’avenir __________________________________________________ 24 
Taxe Carbone : un impôt qui mériterait le Prix Nobel ___________________________________________________________ 25 
Le lien intime entre finance et prix du carbone ________________________________________________________________ 27 
La taxe carbone, une chance pour l’Europe __________________________________________________________________ 28 
Taxe carbone, péages urbains… Quelles fiscalités environnementales ?______________________________________________ 32 
Il est encore temps : les réponses européennes (deuxième partie) __________________________________________________ 34 
Deuxième partie : la protection de l’environnement, le creuset d’une mobilisation à tous les 
niveaux _____________________________________________________________________________________________ 36 
Qu’est-ce que le Green New Deal pour l’Europe ? _____________________________________________________________ 36 
Climate cases, la justice au secours de l’environnement ___________________________________________________________ 38 
Écologie : une responsabilité personnelle et collective___________________________________________________________ 39 
Environnement : Le développement d’une citoyenneté mondiale __________________________________________________ 40 

Féd’document __________________________________________________________________________________________ 42 
Euroscepticism or eurorealism: the European Union « more or less or no Europe » debate ________________________ 42 
Du lobbying et de ses enseignements _______________________________________________________________________ 49 

Féd’Culture … en Avignon ________________________________________________________________________________ 50 
L’Europe au cœur des créations Avignon 2019 ________________________________________________________________ 50 
Nous le peuple européen, six personnages en quête d’Europe, de Catherine Guibourg __________________________________________ 51 

Les brèves de Fédéchoses _________________________________________________________________________________ 52 
Sylvie Goulard, une chance pour la nouvelle Commission _______________________________________________________ 52 

In Memoriam ___________________________________________________________________________________________ 53 
Michel Theys : le meilleur ami du citoyen européen ____________________________________________________________ 53 
Charles Kohler, Un grand Européen nous a quitté _____________________________________________________________ 54 

Vie de Presse fédéraliste __________________________________________________________________________________ 55 
Synthèse de l’assemblée générale __________________________________________________________________________ 55 

Bibliographie et bibliothèque fédéraliste _____________________________________________________________________ 56 
Walden ou la vie dans les bois – David Henry Thoreau (1854) ____________________________________________________ 56 
Mario Albertini, théoricien du fédéralisme ___________________________________________________________________ 57 
Et si l’Union européenne adhérait à la Suisse ? ________________________________________________________________ 58 
José Novel, Chroniques d’écologie politique __________________________________________________________________ 60 
Fessenheim, catastrophe annoncée _________________________________________________________________________ 61 

Nouvelles de Presse fédéraliste_____________________________________________________________________________ 63 
Les parutions récentes __________________________________________________________________________________ 63 
À paraître … _________________________________________________________________________________________ 64 

S’abonner à FÉDÉCHOSES - Pour le fédéralisme _____________________________________________________________ 64 

Éditorial 

 
Ce numéro est principalement organisé 
autour d’une longue et détaillée analyse 
des élections européennes du mois de 
juin 2019 et d’un important Focus, sur les 
défis climatiques, l’écologie et les 
nécessaires complémentarités entre les 
luttes écologiques et fédéralistes. 
 
Nous reviendrons dans nos prochains 
numéros sur divers aspects de l’actualité 
européenne que nous n’avons pu traiter 
ici faute de place, en particulier l’illimitée 
et tragicomique telenovela du Brexit, et, les 
conditions de la sélection par le Conseil 
européen de la nouvelle Présidente de la 
Commission européenne en s’asseyant 
sur le principe démocratique des 
spitzenkandidaten. Également sur les 
expectations des fédéralistes vis-à-vis de 
la prochaine commission et du prochain 
Parlement européens. 
 
Le climat se dérègle, les canicules 
constatées dans plusieurs endroits de la 
planète, les sécheresses et les migrations 
climatiques le montrent. Les citoyen.ne.s 
le constatent de plus en plus et les 
mouvements écologistes se développent. 
Mais, des courants politiques et 
économiques réactionnaires continuent 
de nier l’impact humain sur 
l’environnement, voire encouragent le 
maintien d’un vieux monde extractiviste 
et consumériste. Ils sont à la tête de gros 
États ou entreprises pollueurs ou 
contrôlent des espaces géographiques 
essentiels à l’équilibre mondial. Face à eux 
le multilatéralisme ou l’inter-
gouvernementalisme classiques ne 
peuvent rien faire, et nous observons, les 
bras ballants l’Amazonie bruler.  
Alors les propositions fédéralistes 
résonnent à nos oreilles et nous aiguillent 
pour que, nous, citoyen.ne.s, puissions 
construire un avenir durable.  
Ce sont ces réflexions et ces pistes 
d’action que nous partageons dans ce 
dossier, pour que chacun et chacune y 
puise les moyens d’agir à tous les étages 
de la société.    

 
Fédéchoses 
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Editorial (English version) 
 
This issue mainly revolves around a long and detailed analysis of the June 2019 European Elections and, within the frame 
of an important Focus, climatic challenges, ecology and the necessary complementarities between the ecologist and 
federalist struggles. 
 
We will be back in our next issues on various aspects of the European actuality we haven’t been able to comment here 
for space reasons, especially the unlimited and tragicomic Brexit telenovela, and, the conditions of the selection by the 
European Council of the new European Commission President i.e. the way the heads of State and Governments decided 
to sit on the democratic principle of the Spitzenkandidaten. We will also come back on the federalist expectations 
regarding the new Commission and the new European Parliament.  
 
The climate goes wrong, the heat waves noticed in different regions of the planet, the dry spells and climatic migrations 
prove it. The Citizens, are more and more aware of it, and the ecologist movements are getting stronger. But, reactionary 
political and economic currents continue to deny the human impact on environment, or even support the continuation 
of extractive and consumerist old world. They are at the forefront of big polluting States or Companies or they have under 
their control large geographical spaces essential to the Earth equilibrium. Usual multipartism or intergovernmentalism 
do not work, and we can just contemplate Amazonia burning. 
Then the federalist proposals resound close to our ears and direct us so that we can build a sustainable future. These are 
the thoughts action strips we share in our focus, so that everyone draw from them the means to act on all the levels of 
our society.  
 
 
 

Fédéchoses 
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Le « billet d’humeur » d’Alain Réguillon 
 

À propos du CETA : les accords commerciaux internationaux en cause ! 
Alain Réguillon 

Ancien Président de l’UEF France et Président de la Maison des Européens de Lyon,  
membre du Bureau de Presse fédéraliste 

 
Ces accords sont le fait des décisions des chefs 
d’État et de gouvernement 
L’accord avec le Canada, comme tous les accords 
internationaux entre l’Union européenne (UE) et un pays ou 
groupe de pays tiers sont toujours liés à une décision du 
Conseil européen (Chefs d’État et de gouvernements). Ceci 
est important à souligner, à répéter, à dénoncer. 
La Commission est un exécutant qui négocie selon une feuille 
de route préétablie et en lien constant avec les ministres du 
commerce extérieur des pays membres présents au conseil de 
l’Union, deuxième chambre législative de l’UE.  
Le Parlement européen est tenu informé… et encore, 
petitement. Une fois la négociation close, le Conseil européen 
avalise et la Commission engage alors le processus législatif de 
ratification. C’est là que le Parlement européen commence à 
jouer un rôle qui pourrait-être sérieux ! Il ne faut cependant 
pas négliger la pression des États sur les parlementaires, car 
élus dans des circonscriptions nationales, ils restent 
dépendants des partis nationaux et, pour ceux qui 
appartiennent à une majorité gouvernementale, à l’influence 
de leur gouvernement. Voilà aussi l’une des raisons qui 
doivent plaider pour des listes européennes ! 
La particularité des accords commerciaux aujourd’hui, c’est 
qu’ils touchent de nombreux domaines dont beaucoup sont 
de compétences partagées entre l’UE et les pays membres : 
environnent, sécurité alimentaire, transport, industrie, etc. 
Cela implique, qu’au-delà de la ratification par le corps 
législatif européen (Parlement et Conseil de l’Union), ces 
accords doivent être ratifiés également par les chambres 
législatives des États. 
Dans le cas du CETA, ce qui est anormal, me semble-t-il, c’est 
qu’il ait été mis en œuvre à titre provisoire avant la fin des 
ratifications. Plutôt que de manifester comme ils le font, les 
agriculteurs seraient plus avisés de saisir la Cour de justice de 
l’UE afin qu’elle se prononce sur ce point de droit.  
Au-delà, il faut dénoncer toute la violence qui se manifeste 
désormais chaque fois que l’on n’est pas satisfait d’une 
décision. Dans ce domaine comme dans d’autres, ce n’est pas 
une fois que les décisions sont prises qu’il faut agir, mais en 
amont, durant la négociation dont il faut exiger la 
transparence. À quoi servent les organisations syndicales et 
professionnelles ? 
Des accords nécessaires mais qu’il faut limiter 
Les relations commerciales, comme celles touchant d’autres 
domaines, sont utiles à l’équilibre du monde et à l’amélioration 
des conditions de vie de tous les peuples. Des règles doivent 
être cependant respectées, surtout en un temps où les 
changements climatiques nous obligent à revoir nos modes de 
vie et nos pratiques d’échanges. 
C’est pourquoi il me semble qu’avant d’engager toute 
négociation, trois questions devraient être posées : 
• Quelles conséquences pour les populations ? Porte-t-on 

atteinte à leurs intérêts de part et d’autre des pays ou 
groupes de pays signataires ? Le premier devoir des 
commanditaires est de s’assurer que les points sur lesquels 

doit s’engager la négociation sont bien dans des secteurs 
où il y a pénurie. Par ailleurs, il faut que les échanges 
portent sur des biens complémentaires et comparables. 
Ainsi ne doit-on pas échanger des moteurs contre de la 
viande, ou des céréales contre des roulements à billes ! 

• La proximité doit être le principe premier de la 
production et de la circulation des biens. Les transports 
aériens et autoroutiers sont une plaie pour 
l’environnement, pour le climat et pour les nuisances 
touchant aux populations. Il faut retrouver le bon sens 
des circuits courts. Aussi, faut-il proscrire les biens, quels 
qu’ils soient, qui viennent du bout du monde alors qu’ils 
pourraient exister, voire qu’ils existent, sur les territoires 
de consommation. 

• Au-delà, les échanges à opérer doivent garantir 
l’amélioration des conditions de vie, de travail et de santé 
des populations. Les acquis sociaux, environnementaux, 
sanitaires, etc. doivent être préservés là où ils existent, 
imposés là où ils font défaut, tout en tenant compte des 
situations particulières de certains pays. Mais, même si 
cela demandera du temps, il faut l’exiger, ne serait-ce, 
pour répondre aux partisans du libéralisme débridé, que 
pour éviter les distorsions de concurrence. 
 

Changer nos habitudes et participer au changement 
plutôt que de le subir 
Pour aller vers une société plus soucieuse de l’intérêt public, 
chacun doit s’engager à son niveau car rien ne pourra changer 
si personne ne change. Alors plutôt que de manifester pour la 
sauvegarde d’intérêts particuliers, il est impératif que nos 
concitoyens retrouvent le chemin des organisations qui se 
préoccupent de l’intérêt général, c’est-à-dire de celui qui 
concerne tous et chacun. 
Les premiers à se remettre en cause, à retrouver la voie de 
l’action réfléchie et formatrice, sont les organisations 
politiques, professionnelles, syndicales. Les associations ont 
un rôle éducatif et d’alerte qui ne sera vraiment payant que si 
elles offrent des alternatives crédibles. Toutes ces forces 
doivent être complémentaires. C’est cette complémentarité 
qui fera leur force et obligera les décideurs à les consulter 
avant et non pas une fois que tout est décidé. 
La démocratie doit trouver un nouveau souffle. Au niveau 
local, au niveau des États, au niveau européen et au niveau 
mondial. Encore faut-il que les citoyens le souhaitent, se 
responsabilisent et s’organisent en conséquence. 
Au niveau de l’UE, le changement est d’autant plus compliqué 
qu’il concerne des peuples avec des niveaux de vie très 
différents, trop différents. Les visions ne peuvent donc pas 
être les mêmes, sauf à ce que la solidarité rapproche les gens 
plutôt que de les opposer. 
Les accords internationaux peuvent être utiles à cette solidarité 
s’ils sortent de la simple logique mercantile. Aucun 
changement n’est impossible, à condition de le vouloir et de 
s’engager !  
Le CETA nous donne l’occasion d’y réfléchir.  
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Il y a « 40 ans » … nous avons publié 
 

« Appel pour l’élection européenne en 1978 » 

 
Extrait de Fédéralisme européen, publication du Mouvement fédéraliste européen, n° spécial Élections européennes, novembre 1976 

 

 
Campagne des fédéralistes dans les années 1970. 

 
 
L’élection du Parlement européen au suffrage universel direct, 
pour laquelle le Conseil européen, réuni à Rome les 1° et 2 
décembre 1975, a fixé la date de mai ou juin 1978, constituera 
un évènement sans précédent dans l’histoire de l’Europe. Si 
les Européens savent trouver la voie de l’unité, ils joueront 
dans le monde de demain un rôle à la hauteur de la situation : 
ceux qui ont cette conviction doivent saisir cette occasion. 
 
L’élection européenne amènera les partis politiques, les forces 
sociales, les intellectuels, la presse, l’opinion publique à se 
situer pour la première fois dans un cadre européen, au-delà 
du cadre national. Il faudra en venir à débattre de quelques-
uns des sujets vitaux pour le présent et l’avenir de nos peuples. 
C’est à cette seule condition que l’élection sera un succès. 
L’Europe devra répondre à la question de son identité et de 
son rôle. Pour la création d’une société vraiment nouvelle et 
plus juste à l’intérieur, et ouverte à l’extérieur à tous les pays, 
en particulier vers les jeunes nations, ce rôle sera peut-être 
irremplaçable. Dans un monde où l’espace de la démocratie 
est de plus en plus restreint, l’Europe, patrie de la démocratie 
moderne, devra faire entendre sa voix. L’exemple de 
l’unification européenne pourra exercer une influence décisive 
sur d’autres parties du monde, comme l’Afrique ou l’Amérique 

latine, et pourra suggérer des objectifs plus ambitieux encore. 
Mais pour remplir ce rôle, il ne faut pas que l’Europe reste un 
jouet de l’histoire. Il lui faut la volonté d’être, donc de se doter 
des institutions nécessaires. 
 
Mais l’élection n’est pas encore acquise : des obstacles visibles 
ou cachés, des oppositions anciennes et tenaces en menacent 
toujours l’issue. Nous unissant aux efforts de tous ceux qui, 
de bords divers ou même opposés, sont cependant d’accord 
pour vouloir le succès de l’élection européenne à la date fixée, 
nous demandons : 
1 / que le projet de convention, approuvé par les 
gouvernements, soit immédiatement ratifié par les parlements 
et complété par les lois électorales nécessaires, afin de 
respecter l’échéance de mai ou juin 1978, dans les neuf pays 
de la Communauté ; 
2 / que les forces politiques, sociales et culturelles des neuf 
pays de la Communauté s’engagent dès maintenant dans un 
débat sur les choix nécessaires pour l’Europe d’aujourd’hui et 
de demain afin de garantir pour la première élection 
européenne de l’histoire la participation la plus large et la plus 
consciente des citoyens d’Europe. 
 

  



Fédéchoses n°182 www.pressefederaliste.eu 6 

Féd’Actualité 
Retour sur les 9° élections législatives européennes 
 

Élections législatives européennes de mai 2019 : décryptage et analyse 
 

Alain Malégarie 
Ancien Directeur de l’Institut de l’euro, membre de l’UEF AuRA et du Conseil d’administration de Presse fédéraliste, Lyon 

 
Tout d’abord, et ce fut la première surprise, ce scrutin 
important pour 513 millions d’Européens répartis dans 28 
États membres, a connu un certain succès. 
Les prédictions pessimistes, voire inquiétantes, sur une 
« abstention record », rabâchées depuis des mois par les 
commentateurs, politiciens et médias, étaient fausses. Non 
seulement l’abstention n’a pas augmenté, mais elle a 
significativement baissé, une première depuis... 25 ans. 
La deuxième bonne surprise, très importante aussi, c'est qu’il 
n’y a pas eu de « raz de marée » des partis nationalistes et 
europhobes, une réelle poussée, certes, mais pas une percée. 
De sorte que cela ne changera pas grand-chose, faute de 
consensus et d’alliances entre ces groupes nationalistes au sein 
du Parlement européen (PE). Ces partis forment le 
5ème groupe du PE, mais il passera 4ème devant les 
Verts, quand le Brexit sera acté. Mais ils sont 
profondément divisés entre eux. Ainsi le PIS 
polonais va au CRE ; le Fidesz hongrois de Viktor 
Orban reste au PPE ; le Mouvement 5 Étoiles va 
chez les Non-inscrits. 
À noter néanmoins la progression des votes pour 
ces listes, qui arrivent en tête dans 3 grands États :  France, 
Royaume-Uni et Italie ; mais stagnent dans les autres voire 
reculent, comme au Danemark. 
Le riche travail législatif  du PE pourra donc continuer sans 
obstructions majeures, ainsi que – souhaitons-le – la poursuite 
des avancées de l’Union européenne (UE) tant pour les 
citoyens européens que pour renforcer le poids de l’Union sur 
une scène internationale de plus en plus concurrente ou 
agressive. 
Ce qui est rassurant c’est que dans les grands moments de 
choix décisif  ou stratégique, les groupes politiques de ce 
nouveau Parlement, de la droite à la gauche, ont 
immédiatement su s’unir et faire bloc pour empêcher les partis 
d’extrême droite et europhobes de prendre la présidence de 
l’une ou l’autre des vingt Commissions parlementaires. C’est 
ce que l’on appelle le « cordon sanitaire » ... Le loup tourne 
autour de la bergerie, mais sans en avoir les clés. Or une 
présidence de Commission donne plus de pouvoir, en temps 
de parole, en force de propositions de lois et d’amendements, 
en indemnités octroyées aux partis politiques. 
 
Une élection finalement rassurante 
 
Cette neuvième législature du PE a donc consolidé, 
finalement, les forces pro-européennes, grâce aux citoyens 
européens qui se sont mobilisés. C’est de bon augure pour la 
suite.    
Pour la première fois depuis 1994, le taux de participation a 
augmenté significativement, de 8,5%. L’Europe a déjà gagné 
sur ce plan-là. Ce chiffre de 8,5%, n’est pas, en soi, énorme. 
Sauf  qu’il s’agit quand même de 8,5% de votants en plus sur... 
427 millions d’électeurs inscrits. Et comme il y a eu 51% de 
votes exprimés, cela représente 218 millions de votants, soit 

36 millions de votants de plus qu’aux élections de 2014, ce qui 
n’est donc pas négligeable. Et le slogan qu’avait choisi l’UE 
pour cette élection était bien vu : « Cette fois je vote ». Il a été 
entendu. 
Cerise sur le gâteau, les jeunes (18 à 24 ans), souvent assez 
abstentionnistes, se sont mobilisés dans ce scrutin, passant de 
28% (en 2014) à 40%, contribuant ainsi à la hausse 
substantielle de la participation. Et ils ont plus voté écologiste, 
en France et en Allemagne surtout. Car l’Europe de l’Est a 
encore du mal avec la thématique environnementale, 
privilégiant la forte croissance et la consommation (décalage 
encore avec l’Ouest, même s’il se réduit grâce aux 
financements européens). 

Les raisons de cette meilleure participation électorale ont été 
décryptées par les services d’Eurobaromètre, qui ont identifié 
les principaux sujets ayant influencé le vote des citoyens : 
l’économie et la croissance, le changement climatique, les 
droits de l’homme et la démocratie, l’influence relative de l’UE 
face aux États-continents... Un contexte international très 
tendu avec les agressions commerciales de Donald Trump 
contre la Chine mais aussi contre l’UE (l’allié historique !), 
dont il craint la puissance commerciale (l’UE occupant la 
première place), les cyberattaques de Poutine (il n’y a plus de 
doute sur les attaques contre Hilary Clinton lors de l’élection 
présidentielle de 2016), les ambitions commerciales mais aussi 
géopolitiques de la Chine, qui brigue à terme la première place 
absolue et crée ses propres GAFAM alors que l’UE reste 
inerte, le Brexit et la déstabilisation rampante du Royaume 
Désuni, qui montre chaque jour davantage que l’UE avait 
quelques avantages... Sans compter la montée inquiétante des 
nationalismes un peu partout dans le monde (Brésil, Inde, 
Turquie, etc). 
Tous ces évènements en tension ont sans doute joué un rôle 
dans les opinions publiques européennes lors du vote des 
européennes, amplifiant une reconnaissance des acquis 
communautaires (seul endroit au monde où l’on vit libre et en 
paix totale depuis 74 ans), adoptant la célèbre formule : 
« Quand je me contemple, je me désole, mais quand je me 
compare, je me console ! ». 
Les enquêtes ont d’ailleurs montré que le soutien des citoyens 
européens à l’égard de l’UE est à son plus haut niveau depuis... 
1983 : 68% de ceux qui ont répondu estiment que leur pays a 
bénéficié de l’appartenance à l’UE, et 68% lui trouvent plus 
d’avantages que d’inconvénients. 75% sont attachés à l’euro, 
et ne veulent absolument pas l’abandonner ! Ce qui explique 
le revirement spectaculaire de toutes les extrêmes droites (Le 
Pen, Salvini…), obligées de faire avec ! D’ailleurs, aucun 

Cerise sur le gâteau, les jeunes (18 à 24 ans) se sont mobilisés dans 
ce scrutin, passant de 28% (en 2014) à 40%, contribuant ainsi à la 
hausse substantielle de la participation. Et ils ont plus voté écologiste, 
en France et en Allemagne surtout. 
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gouvernement eurosceptique ou europhobe, à l’ouest comme 
à l’est, ne veut quitter l’UE. À cause de l’« exemple » du Brexit, 
mais aussi pour les incontestables avantages du marché 
unique, de l’Union douanière et bien sûr des dizaines de 
milliards de fonds européens d’investissements stratégiques 
qui assurent des emplois, un niveau de vie convenable et une 
réduction des inégalités entre les territoires et entre les États 
membres. Un autre chiffre est encourageant : 56% des 
citoyens interrogés considèrent que leur voix compte dans 
l’UE. 
Du coup, dans ce climat mondial tendu ou délétère, où les 
propos se radicalisent dans des postures hostiles (taxes sur les 
importations, embargo, extraterritorialité américaine (crée 
depuis 1993 déjà !), menaces, manœuvres militaires, twitts 
agressifs, hackers, incertitudes face à un Brexit sans accord...) il 
semble que nombre de citoyens européens ont voulu non 
seulement aller voter, mais attendent davantage de l’UE, en 
terme de protection, mais aussi en termes de consolidation de 
la construction européenne, de son émancipation (défense, 
sécurité, liberté de commercer sans l’aval américain, etc...), de 
son approfondissement pour garder son rang, ses valeurs 
démocratiques, ses niveaux de vie et tous ses acquis. Il y aurait 
une prise de conscience collective que l’UE, de par son poids 
économique, gêne la première puissance mondiale actuelle 
(USA) et gênera celle qui la remplacera dans une ou deux 
décennies (Chine), sans oublier l'Inde, en embuscade… Et on 
commencerait à comprendre que l’UE est une réussite, mais 

est très petite démographiquement (7% de la population 
mondiale ; 5% dans vingt ans), face aux géants de demain 
(Asie et Afrique). Bref, plus que jamais, l'UE fait la force, unie 
dans la diversité. Ce n’est plus une option, cela devient une 
nécessité vitale. L’UE est certes perfectible, et doit être 
rénovée, et approfondie pour répondre aux défis et enjeux 
majeurs (climat, sécurité, défense, migrants, numérique, etc. 
car un État seul, même l’Allemagne ou la France, ne pèsera 
plus grand chose dans peu de temps (entre 2030 / 2040) face 
aux mastodontes actuels et futurs, disparaissant déjà du « TOP 
10 » en 2030. Le nier serait irresponsable et suicidaire. 
Aussi, les résultats de ces neuvièmes élections européennes 
sont-ils pleinement en phase, finalement, avec les opinions 
publiques : 67,5% des forces politiques au PE sont pro-
européennes, restant largement majoritaires. Certes les forces 
politiques nationalistes progressent, représentant désormais 
27% du Parlement, (23,5% en 2014) mais sont profondément 
divisées. Eh oui, le nationalisme, c’est la haine de l’autre, 
malgré quelques tribunes politiques communes et des sourires 
de façade. Les exemples de division sont légion, je prendrai 
juste trois exemples : Salvini, Ministre de l’Intérieur italien et 
homme fort d’une coalition improbable, ne cesse de demander 
aux États voisins de la solidarité (essence même de la création 
de l’UE) pour répartir équitablement les migrants. Or Le Pen 
et quelques autres ne veulent aucun migrant... 
Par ailleurs, la Pologne et d’autres pays de l’Est, ou les pays 
baltes, ou encore la Finlande ne veulent pas entendre parler 
des Russes (rapport à l’histoire, tragique et cruelle envers leurs 
populations), alors que Le Pen est reçu par Poutine et financée 
par ses banques ! Le Fidesz d’Orban grand vainqueur des 
élections européennes en Hongrie, restera finalement au PPE, 
car il ne veut absolument pas se coaliser avec les « partis 

d’extrême droite » comme le groupe « Identité et démocratie » 
où siègent le RN (France) et la Lega (Italie). De même Nigel 
Farage, autre vainqueur dans son pays avec son nouveau 
« Brexit Party » ne veut absolument pas siéger avec les partis 
de Le Pen et de Salvini. C'est fou comme ces gens-là 
s’adorent ! Ce qui n’empêchera pas de temps en temps des 
votes de connivence, mais ils ne peuvent constituer un groupe 
politique unique. Tant mieux, le PE aura ainsi les majorités 
suffisantes pour voter les lois européennes au bénéfice de 513 
millions (453 si Brexit un jour ? ...) de citoyens européens. 
 
Le scrutin de mai 2019 est important aussi, car il a recomposé 
profondément le PE qui, depuis la première législature (1979) 
était dominé par un duopole, le PPE et le S&D. Cette période 
de quarante ans est révolue. 
Examinons les résultats en sièges du nouveau PE issu du 
scrutin de mai, répartis en 7 groupes politiques : 
• PPE (Droite et Centre droit) : 182 
• S&D (Socialistes et Démocrates) :154 
• Renew Europe (ex ALDE) : 108 
• Verts-Alliance libre européenne :  74 
• Identité et démocratie (Extrême droite): 73 
• ECR (Conservateurs et Réformistes) : 62 
• Gauche unitaire européenne (Extrême gauche) :  41 
• Non-inscrits : 57 

On a élu encore 751 eurodéputés, le Royaume-Uni étant 
encore de plein droit un État-membre de l’UE. 
Après le Brexit, le PE passera à 705 eurodéputés. 
Quelques pays récupèreront alors quelques députés 
de plus. Cinq de plus pour la France (qui passera 
ainsi à 79 eurodéputés). 
 

Les deux grands partis traditionnels sont en recul, mais au 
profit des centristes et d’écologistes pro-européens. Du coup, 
ils n’ont plus à eux deux la majorité des sièges (376 députés). 
C’est la fin du condominium, depuis 1979, du PPE et des 
Sociaux-démocrates, ils devront désormais composer avec les 
centristes Renew Europe et/ou les écologistes. Ce sera 
sûrement plus compliqué pour trouver des consensus mais ce 
sera plus démocratique et plus représentatif  des forces 
politiques de ce nouveau PE, par ailleurs largement renouvelé 
(à plus de 60%). Et puis, il faut rappeler aussi que le PE, par 
tradition, est moins « idéologisé » que des parlements 
nationaux comme en France, où l’on vote le plus souvent en 
fonction de la couleur politique et des consignes de partis. 
Rien de tel à Strasbourg (vote des lois) et à Bruxelles (travail 
en commissions), où l’on travaille ensemble, sur des projets et 
des textes concrets et non sur des postures politiciennes. Il n’y 
a pas cette « guéguerre » permanente et systématique entre 
majorité et opposition. Au PE chaque directive (loi 
européenne) rédigée et amendée est le fruit de consensus entre 
les différents partis, du moins non extrémistes.  
Et cette recomposition à trois ou quatre va même, 
probablement, générer tant chez les partis que de la part des 
citoyens une forte attente aussi de politiques européennes plus 
efficaces pour mieux prendre en compte la défense de 
l’environnement et réussir la transition énergétique, maîtriser 
une immigration nécessaire, garantir une croissance 
économique indispensable et assurer ensemble la sécurité et la 
défense du continent. 

C’est la fin du condominium, depuis 1979, du PPE et des Sociaux-
démocrates, ils devront désormais composer avec les centristes « 
Renew Europe » et/ou les écologistes. 
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On le mesure bien dans toutes les enquêtes, les citoyens 
attendent beaucoup de l’UE qu’ils considèrent comme un 
acquis, mais largement inachevé. 

Mais la balle est avant tout dans le camp, hélas, des dirigeants 
des États membres, plus souvent préoccupés par leur propre 
destin, ayant souvent tendance à aller dans « le sens du poil », 
le courage politique et le sens visionnaire n’étant pas toujours 
leur qualité première... Gare d’ailleurs à leur lecture des 
volontés des peuples, et aux réponses démagogiques ou 
populistes qu’ils leurs donnent parfois...  
 
Les (grands) États à la manœuvre, comme 
d'habitude... 
 
Le grand mercato à Bruxelles a commencé dès le soir du 26 mai 
2019 pour la présidence des 4 Institutions-clés, Commission, 
Parlement, Conseil et BCE. Ainsi que pour le Haut 
représentant de l’UE pour les affaires étrangères et la politique 
de sécurité, titre surréaliste pour un « ministre européen des 
affaires étrangères » en quelque sorte, mais les chefs d’État et 
de gouvernements veillent au grain, refusent ce titre et 
s’arcboutent encore sur leur « souveraineté diplomatique » fut 
elle désuète ou vacillante face aux géants mondiaux... 
Selon les souhaits d’Emmanuel Macron (très impliqué dans les 
choix des candidats) et de ses collègues européens : il fallait 
avoir la parité (enfin !), 2 femmes et 2 hommes, les meilleur(e)s, 
les plus charismatiques et ayant une majorité aussi bien à la 
présidence du Conseil européen qu’au PE. 
Mais le mercato s’est fait au détriment du système des 
Spitzenkandidaten, utilisé en 2014, constituant à désigner pour 
la présidence de la Commission européenne le candidat du 
parti arrivé en tête aux élections européennes. Pour appeler 
« un chat, un chat », il y a eu comme un « coup d’État » du 
Conseil européen, Macron en tête. Manfred Weber, le candidat 
désigné par le PPE, depuis fin 2018, a été éjecté, payant ainsi 
son attitude quelque peu bienveillante à l’égard de Viktor 
Orban. Certes, on reprochait à Weber son inexpérience, son 
manque de charisme et même le fait qu’il n’ait jamais été 
ministre. Pour les politiciens, ce dernier point est une tare…  
On peut donc parler de recul de la démocratie représentative 
au bénéfice d’un intergouvernementalisme triomphant, qui ne 
cesse de mener la vie dure à la Commission comme au PE, 
depuis des lustres, et, encore, hélas, pour cette nouvelle 
mandature... On a donc eu la candidature « surprise » de 
Madame Ursula von der Leyen, non soutenue par Angela 
Merkel au départ mais par Macron, qui suggéra son nom à la 
Chancelière. Elle n’avait pas participé à la campagne et a dû 
préparer, en 24 heures, un discours tenant lieu de feuille de 
route. Discours d’ailleurs profond et pertinent, même si cela 
ressemblait un peu à un « catalogue à la Prévert », tant toutes 
les cases furent cochées à commencer par l’environnement. 
Consensus, consensus ! Mais ne désavouons pas de prime 
abord le personnage, europhile et brillant, abandonnant son 
poste de Ministre de la défense, connaissant bien le 
fonctionnement du Conseil européen et les rouages subtils 
entre les instances. Aussi nous étonnera-t-elle peut-être, si elle 
s’emploie à essayer de contrebalancer 
l’intergouvernementalisme excessif  et bloquant. Et on 

oubliera vite ce coup de force si on a une présidente qui fait 
bien avancer les dossiers. Même si sa majorité (élue au PE par 
383 voix contre 327, soit 9 voix de plus que le minimum 

requis !) est très juste et pourrait nuire à sa légitimité. 
Nous jugerons donc aux actes la nouvelle 
Présidente de la Commission, même si l’on peut se 
réjouir, au nom de la parité, d’avoir enfin une femme 
à la tête de l’exécutif  européen… après deux 
présidentes au PE. Agée de 60 ans, francophone et 
francophile, elle a été Ministre fédérale de la famille, 

puis des affaires sociales et enfin de la défense, proche de Mme 
Merkel. Cultivée, compétente, volontariste et européenne très 
convaincue. C’est de bon augure ! 
Espérons qu’elle saura résister à l’intergouvernementalisme et 
travaillera efficacement avec le PE. Ce que n’ont jamais su faire 
ses prédécesseurs, tant le Conseil européen est puissant... 
Espérons qu’elle aura son mot à dire aussi dans la validation 
(ou le rejet) des candidats commissaires proposés par les chefs 
d’États et… gare à des propositions de candidats clairement 
eurosceptiques ou europhobes… 
Il n’est pas interdit de rêver. Le poids de l’Europe dans le 
monde en dépend. Cela vaut la peine d’essayer. Les semaines 
à venir, jusqu’à l’automne, seront décisives pour l’avenir du 
projet européen, dont les citoyens attendent visiblement 
beaucoup. 
 
Les propositions des noms de candidats pour la Commission 
européenne (un par État) vont circuler tout l’été, puis chacun 
aura une audition musclée par le PE, qui le validera ensuite... 
ou le récusera. 
 
Un PE recomposé, plus représentatif et très 
majoritairement pro-européen 
 
Pour le PE, c’est fait, concernant les présidences des vingt 
Commissions. L’Allemagne en a eu cinq, la France trois plus 
une sous-commission, la Belgique trois. Pas de révolution, les 
équilibres sont respectés... 
Et les euro-députés, siégeant en plénière au PE de Strasbourg, 
ont élu leur Président, l’Italien David-Maria Sassoli, S&D (là 
encore, l’équilibre géopolitique est respecté), au deuxième 
tour, avec 345 voix, dépassant la majorité absolue de 11 voix. 
À noter les bons scores, supérieurs à leur base, de Jan Zahradil, 
seul candidat de droite (160 voix) et de Ska Keller représentant 
les Verts-ALE (119 voix). 
Comme en 2014, Sassoli présidera deux ans et demi laissant la 
place à un autre candidat pour la seconde moitié de la 
mandature. Et là les paris sont ouverts : quelqu’un issu de 
Renew Europe, voire des Verts ? On aura toujours besoin de 
ces groupes désormais pour avoir des majorités solides. 
Certes, le PPE est toujours en tête au PE mais la Commission 
a déjà une Présidente de droite / centre droit. 
Un mot sur David-Maria Sassoli. 63 ans, social-démocrate, 
europhile, ancien journaliste connu et membre important du 
Parti démocrate italien (centre-gauche), le parti de Matteo 
Renzi, ancien Président du Conseil italien, ou encore de 
Federica Mogherini, cheffe sortante de la diplomatie 
européenne. 
Sassoli connaît bien le PE, eurodéputé depuis 2009, et Vice-
président de 2014 à 2019. Très apprécié de cette assemblée, il 
a été chaleureusement applaudi à la suite de son élection, au-
delà de son propre camp. 
Rappelons que le PE est l’instance européenne la plus 
démocratique, puisque représentant la voix des peuples, ses 
membres étant élus au suffrage universel direct depuis 1979. 

On le mesure bien dans toutes les enquêtes, les citoyens attendent 
beaucoup de l’UE qu’ils considèrent comme un acquis, mais 
largement inachevé. 
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Son pouvoir est triple : législatif  (vote des lois européennes, 
les « directives », que chaque parlement national doit 
reprendre dans sa propre loi nationale), budgétaire (vote et 
amendement du budget annuel de l’UE et de son cadre 
financier pluri-annuel de sept ans) et de contrôle (vote en 
premier sur la présidence de la Commission puis sur chacun 
des 28 Commissaires après leurs auditions respectives). Ils 
peuvent bien sûr les récuser. Mais les pouvoirs du PE doivent 
encore être élargis : il n’a pas de droit d’initiative pour des lois 
(mais Mme von der Leyen a promis de changer les choses sur 
ce point majeur…) et les dirigeants nationaux lui refusent 
encore de traiter des thématiques régaliennes (fiscalité, 
défense, diplomatie et tout autre sujet majeur à la discrétion 
du Conseil européen). Souhaitons au nouveau président de 
l’audace et de la ténacité pour améliorer ces prérogatives... 
Après l’élection de son Président, le PE a naturellement voté 
pour ses quatorze vice-présidents et ses cinq questeurs, puis 
pour la composition des vingt commissions parlementaires. Il 
n’y a plus de Vice-président français (Sylvie Guillaume l’était 
dans la huitième législature) mais deux députés ont été 
nommés questeurs : Anne Sander (PPE) et Gilles Boyer (RE). 
Ils traiteront les affaires administratives liées aux députés, 
siègeront au bureau du PE qui établit entre autre l’avant-projet 
de son budget 
Pour les vingt Commissions, les eurodéputés français ont 
obtenu trois présidences de Commission et une présidence de 
Sous-commission. Pascal Canfin (Renew Europe) à 
l’Environnement, Karima Delli (Verts-ALE) aux Transports, 
Younous Omarjee (GUE) au développement régional et 
Nathalie Loiseau présidera la Sous-commission Sécurité et 
Défense. 
 
Le Parlement a également validé, le 16 juillet dernier, les 
nominations proposées par les chefs d’État et de 
gouvernements concernant d’autres instances européennes 
majeures. 
À tout seigneur tout honneur, je commencerai par une 
institution-clé de l’UE : la Banque centrale européenne (BCE). 
Le renouvellement de sa présidence n’a rien à voir avec 
l’élection du PE, vu que l’institution monétaire est 
indépendante des autres pouvoir mais le moment du 
renouvellement est venu cette année aussi, car le mandat est 
de huit ans non renouvelable et que Mario Draghi avait été 
nommé en remplacement de Jean-Claude Trichet en octobre 
2011. 
Le choix de Christine Lagarde (63 ans) me paraît fort 
judicieux, compte tenu de l’enjeu (la BCE pilote l’euro, la 
politique monétaire, fixe notamment les taux d’intérêt qui 
impactent le coût des crédits, pour les particuliers, les 
entreprises, les collectivités). Madame Lagarde a fait ses 
preuves à la tête du FMI depuis huit ans (jugée excellente, 
diplomate, consensuelle), connaît très bien les attentes des 
citoyens comme des entreprises, est reconnue pour être 
pragmatique, et aura peut-être un autre regard, vu qu’elle n’a 
jamais travaillé dans une banque ! Elle est plus politique que 
technicienne. On n’est jamais à l’abri d’une nouvelle crise 
financière à terme (venant de l’Italie, cette fois ?..) et la BCE 
doit être pilotée par quelqu’un de compétent, déterminé et 
pragmatique. Comme le fut, avec brio, Mario Draghi. 
Et puis, outre leur compétence reconnue, l’UE a deux femmes 
pour diriger deux institutions majeures, von der Leyen et 
Lagarde. Quel beau symbole, pour la parité, et pour le monde 
entier ! Même si des grincheux diront que c’est encore le 
tandem franco-allemand qui rafle la mise !  
 

Enfin, deux autres désignations prestigieuses, quoique moins 
importantes, car « sous contrôle » des chefs d’État, jaloux de 
leur étiquette : le poste de responsable de la diplomatie 
européenne confié à un diplomate, le catalan Josep Borrell, 72 
ans, social-démocrate, qui a été il y a quelques années président 
du PE. L’homme n’est pas en cause, ni son prédécesseur, 
l’excellente Federica Mogherini qui n’a pas ménagé sa peine ni 
ses voyages dans le monde pour expliquer le rôle et le poids 
de l’UE. Mais la diplomatie reste la chasse gardée des grands 
pays de l’UE, qui s’accrochent à ce « pouvoir » régalien, 
pouvoir très relatif  tournant parfois au ridicule, car 
divergent entre les États ! Les exemples sont hélas nombreux... 
Comme celui de l’assassinat odieux du journaliste saoudien 
Kashoggi dans une ambassade en Turquie par le pouvoir 
saoudien. L’Allemagne a aussitôt arrêté de vendre des armes 
(qui tuent des civils au Yémen…) à l’Arabie saoudite. La 
France a continué d’en vendre comme si de rien n’était ! Il y a 
très longtemps déjà, Kissinger, moqueur, demandait « Quand 
j’appelle l’Europe, j’appelle qui » ? Des décennies plus tard, on 
en est toujours là, pratiquement. On a 28 micro-diplomaties. 
Ridicule, face aux USA ou à la Chine... Car où est-elle, la 
diplomatie européenne ? Et comment peut se faire entendre 
ce « Haut Représentant européen... » face à ces États, si 
puissants et parfois si cyniques ? 
Autre poste, celui de Président du Conseil européen, qui 
revient à Charles Michel, belge, 43 ans, libéral, a été ministre 
et président du Conseil en Belgique. Ce poste est plus 
technique que politique, il définit l’ordre du jour de chaque 
Conseil européen, communique en permanence avec les 
media sur les conclusions et décisions des Conseils, etc. Mais 
là encore, ses membres peuvent imposer un sujet...ou en 
retirer un ! 
 
L’institution majeure avec le Parlement et la BCE est sans 
conteste la Commission européenne. Elle a forcément un rôle 
majeur, en tant qu’exécutif  européen. Mais les citoyens lui 
prêtent trop de poids politique, à mon sens, surtout face, 
encore une fois, à des dirigeants nationaux qui veillent à leur 
propre destin politique. Pour résumer, la Commission propose 
des textes de loi (elle a d’ailleurs l’initiative des lois) mais le 
Conseil européen dispose, et le Parlement vote (ou pas) les 
textes de lois, le plus souvent en co-décision avec les ministres. 
Bref, la Commission n’impose rien aux États, contrairement à 
ce que serinent consciencieusement depuis des années les 
europhobes voire les eurosceptiques. Du coup, la Commission 
fait peur et est rejetée, elle est trop perçue comme s’occupant 
de tout et étant non élue, etc...) malheureusement , à force de 
répéter des mensonges, ils deviennent crédibles. Le mal est 
fait. 
Non ! La Commission ne décide pas de tout, elle ne décide 
même de rien ! Est-ce que ce sont les haut-fonctionnaires des 
ministères qui décident des grandes orientations, des actions 
stratégiques ? On confond (ou plutôt on veut confondre) le 
conseil, l’instruction et la rédaction de projets (de lois) avec la 
décision politique ! La Commission est à l’initiative, certes, 
c’est même sa fonction première, mais elle n’impose rien ! Si 
on a eu la PAC, l’euro, les fonds européens, Erasmus c’est 
parce que les gouvernants respectifs l’ont voulu, l’ont décidé, 
l’ont validé entre eux ! Et personne d’autre. Et qu’ensuite le 
PE l’a voté, avant les parlements nationaux, dans la 
transposition des directives en lois... nationales ! Et il est 
navrant que nos dirigeants ne corrigent pas, en permanence, 
ces mensonges pernicieux et parfois ravageurs dans les 
opinions publiques. Ce devrait même être la priorité de la 
nouvelle Commission, de remettre les pendules à l’heure, dans 
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toutes ses interventions publiques, ses communiqués de 
presse. Car les chefs d’Etat et de gouvernements ne le feront 
jamais, puisqu’ils se servent de cet immense malentendu ! Cela 
leur permet en effet d’accuser « l’Europe » en permanence de 
tous les maux lorsque leurs propres actions-nationales-ont 
échoué... Et une fois la directive adoptée, le second rôle de la 
Commission, gardienne de l’intérêt général européen, est de 
veiller à la bonne application des textes adoptés. Lourd travail, 
à 28 pays ! 
 
Une présidente de Commission européenne 
volontariste, avec une feuille de route très 
ambitieuse 
 
L’Histoire retiendra peut-être le discours d’ouverture de la 
session plénière du PE prononcé par Ursula von der Leyen le 
16 juillet dernier, juste avant le vote des eurodéputés qui 
allaient valider sa candidature à la Commission. Vote certes 
étriqué mais qui sera vite oublié si elle réussit à redonner du 
souffle au projet européen. Il y a urgence... 
Elle a commencé son discours – remarqué – en rendant 
hommage à Simone Veil élue présidente du Parlement 
européen il y a juste 40 ans. 

Elle a rappelé ses profondes convictions européennes, son 
attachement aux valeurs de paix, de droit, d’union de l’UE, le 
rôle immense des pères fondateurs... et « des mères 
fondatrices », les acquis depuis plus de soixante ans. 
Elle a vite rappelé aussi que « notre génération » (elle a 60 ans) 
pensait que ces acquis, que le sentiment de se sentir « partout 
chez nous en Europe » seraient à jamais irréversibles... 
C’était sans compter sur les « mutations déstabilisantes » du 
monde, auxquelles l’Europe n’échappe pas. Évolution 
démographique, mondialisation de l’économie, numérisation 
galopante de notre environnement de travail et, bien sûr, 
changement climatique (sécheresse, canicule...). La science 
avait prédit depuis longtemps ces transformations majeures, 
mais aujourd’hui nous les vivons concrètement. D’où, peu à 
peu, des populations qui se sont senties dépossédées, voire 
déclassées, des liens (à l’Europe) qui se sont distendus et des 
réponses de certains États allant vers le protectionnisme, 
d’autres basculant vers des régimes autoritaires ou encore 
privilégiant des rachats de ports, de routes (de la soie), de 
terres agricoles… par des puissances extraeuropéennes. 
En réponse à ces dérives, elle prône le multilatéralisme, le 
commerce équitable, l’ordre fondé sur des règles basées sur le 
modèle européen et l’unité afin que personne ne divise l’UE 
de l’intérieur.   
Mais le premier gros chapitre qu’elle a ouvert, avec plusieurs 
propositions concrètes, c’est sans surprise la question 
climatique. Ses propositions sont très ambitieuses, on verra si 
les États suivent... Objectif  : que l’Europe devienne le premier 
continent neutre pour le climat d’ici à 2050. Pour y parvenir, 
elle déploie une batterie de mesures : réduire les émissions de 
C02 de 50%, voire 55%, d’ici à 2030. Et elle proposera un 
« pacte vert pour l’Europe » dès le début de son mandat, dont 
une toute première loi européenne sur le climat qui ferait de 
l’objectif  2050 une obligation légale. Il faudra aussi un plan 
d’investissement pour une Europe durable, avec la conversion 

d’une partie de la Banque européenne d’investissement en 
Banque pour le climat. Elle prévoit également de taxer les 
émissions pour induire un changement de comportement, 
ainsi qu’une taxe carbone aux frontières. 
Sur le plan économique et social, Mme Von der Leyen 
préconise un rééquilibrage plus juste entre les régions avec un 
« Fonds pour une transition juste » pour les régions en 
difficulté. 
Pour les PME en quête de fonds, elle veut finaliser l’union des 
marchés de capitaux, commencée mais inachevée, afin de 
créer, avec l’union bancaire, un grand marché unique de 
financement des PME, créatrices d’emploi. 
Pour concilier le marché et le social, elle recentrera le Semestre 
européen sur nos objectifs de développement durable. Elle 
s’engage également à défendre une fiscalité équitable afin que 
les géants du numérique par exemple paient leurs impôts à 
hauteur de leur bénéfice... 
Elle veut aussi un salaire minimal pour tous (Nda : ce sujet est 
très « tendance », mais on oublie de dire que déjà 22 États sur 
28 de l’UE ont mis en place un « salaire minimal » dont le 
montant est forcément différent d’un pays à l'autre). 
Plus intéressant, elle propose un « régime européen de 
réassurance des prestations de chômage », destiné à faire face 

aux chocs externes sévères. 
Elle promet d’appuyer le PE qui souhaite tripler le 
budget d’Erasmus+ dans le prochain cadre 
financier pluriannuel 2021-2027. Il restera à 
convaincre les Chefs d’État... et de gouvernements 
soucieux de payer le moins possible... 
Autre idée touchante, celle d’instaurer une « garantie 

pour l’enfance », pour l’accès aux soins de santé et à 
l’éducation des plus pauvres. Cela s’inscrit aussi dans un plan 
d’action visant à « redonner vie » au socle européen des droits 
sociaux. 
Elle veillera à l’égalité intégrale entre les femmes et les 
hommes parmi les Commissaires. À la bonne heure ! 
L’Europe doit donner l’exemple. Depuis 1958, il y a eu 183 
Commissaires, dont... 35 femmes seulement, soit moins de 
20%. Elle proposera aussi en France de lutter contre toutes les 
formes d’inégalités ou de discrimination, à commencer par les 
inégalités salariales F/H (Nda : toujours 17% d'écart salarial 
F/H dans ce pays, en 2019 !) ou la mixité dans les conseils 
d’administration et d’ajouter la violence envers les femmes à 
la liste des infractions pénales européennes définies dans le 
traité. 
La nouvelle Présidente de la Commission sera très vigilante 
sur l’État de droit. Aucun compromis dans ce domaine. Elle 
soutient la mise en place d’un mécanisme européen de 
protection – et de respect absolu – en la matière. On ne peut 
transiger sur cela, c’est l’ADN de l’UE. Question : osera-t-elle 
proposer d’aller plus loin dans les sanctions pour les États qui 
le bafouent (article 7 certes déclenché pour la Hongrie et la 
Pologne) et couper vraiment les fonds européens à ceux qui 
persisteraient ? Elle souhaite même (c’est nouveau) associer 
pleinement le PE sur ce sujet sensible et majeur. Face aux 
États, très frileux sur ce sujet, l’union Parlement/Commission 
fera-t-elle le poids ? 
Puis elle en vient à un autre sujet majeur, celui des migrations. 
Elle rappelle que au cours des cinq dernières années, plus de 
17 000 personnes se sont noyées en Méditerranée. De par nos 
traités et conventions, nous avons un devoir légal et moral de 
respecter la dignité de tout être humain. Nous devons sauver 
des vies, mais nous devons aussi réduire les migrations 
irrégulières. Elle rappelle le distinguo majeur entre réfugiés et 
migrants : pour les réfugiés qui fuient leur pays pour sauver 

Le premier gros chapitre qu’elle a ouvert, avec plusieurs propositions 
concrètes, c’est sans surprise la question climatique. Ses propositions 
sont très ambitieuses, on verra si les États suivent... 
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leur vie ou leur intégrité, il ne doit pas y voir de « débat » : c’est 
la Convention dite de Genève (28 juillet 1951) qui doit 
s’appliquer, dans sa plénitude. 
Mme von der Leyen souhaite adopter un nouveau pacte sur la 
migration et l’asile, notamment réformer les règles de Dublin 
et renforcer l’Agence européenne de garde-frontières et de 
garde-côtes. Nous avons besoin de solidarité et d’entraide... 
Sur la scène internationale, l’Europe doit s’affirmer bien plus. 
« Il nous faut déjà avoir le courage de prendre les décisions de 
politique étrangère à la majorité qualifiée et de les soutenir de 
manière unanime ». 
Nous garderons notre dimension transatlantique (OTAN) 
mais nous devons devenir plus européens. Nous avons créé 
l’Union européenne de la défense (logée dans l’OTAN) mais 
nous devons aller plus loin pour parvenir à une Union 
européenne de la sécurité et de la défense. 
Elle évoque bien sûr l’un des gros casse-têtes de l’UE, le 
Brexit, qui n’en finit pas de finir ! Elle respecte le vote des 
Britanniques, tout en le déplorant. Elle précise que « quoi qu’il 
en soit, le Royaume-Uni restera notre allié, notre partenaire et 
notre ami ». Elle veillera aussi au « maintien des droits des 
citoyens ainsi qu’à la préservation de la paix et de la stabilité 
sur l’île d’Irlande » tels que prévus dans l’accord de retrait 
entre le RU et l’UE, mais non voté par le parlement 
britannique... (au moment où elle parlait, Boris Johnson n’était 
pas encore Premier ministre...). 
Surprise de taille (qui montre peut-être un caractère trempé), 
elle va à contre-courant de Michel Barnier, négociateur en 
chef  du Brexit pour l’UE et de certains chefs d’État (Macron 
en tête) qui répètent à l’unisson qu’il « n’y aura pas de 
nouvelles négociations, vu que tout a été vu et revu en 19 mois 
d’ardues négociations ». Or elle se dit disposée à reporter une 
nouvelle fois la date de retrait du RU fixée au 31 octobre 2019. 
Ceci dit, depuis sa désignation, le fantasque et 
caméléon Boris Johnson ne cesse de proclamer avec 
la mesure et la diplomatie qu’on lui connaît que le 
RU quittera coûte que coûte (c’est bien le cas de le 
dire) l’UE le 31 octobre, avec ou sans accord. Donc 
« sans » … et il resterait donc 60 jours pour tout 
renégocier ? De qui se moque-t-on ? 
 
La fin du discours d’Ursula von der Leyen aborde 
un sujet capital : la démocratie européenne, pour 
laquelle elle souhaite un nouvel élan. Elle veut (et 
pas « souhaite ») « que les citoyens européens jouent un rôle 
moteur et actif  dans la construction de l'Union de demain ». 
Et pour cela elle développe trois pistes intéressantes.  
La première est de lancer une grande conférence sur l’avenir 
de l’Europe, avec les citoyens naturellement qui commencerait 
en 2020 et durerait deux ans. 
La seconde, est de revoir le système de désignation des 
candidats à la présidence des instances-clés phagocytées par le 
Conseil européen méprisant de fait la Commission et le 
Parlement, mais il faudra aussi revoir le système des 
Spitzenkandidaten sélectionnés par les groupes politiques du 
PE que... personne ne connaît (mais là, on en revient toujours 
à la même cause gravissime : l’absence de communication et 
de pédagogie de la part des media et des politiciens nationaux 
sur le fonctionnement des institutions européennes, car ces 
têtes de liste ont été désignées démocratiquement par leurs 
partis fin 2018… Qui en a parlé ? ...). L’action essentielle à 
faire serait que le PE et la Commission préparent un texte de 
loi sur la transparence des campagnes, les désignations de 
candidats, les temps d’information et de parole obligatoires 
dans tous les media, comme cela se fait pour les élections 

nationales. Espérons que Mme von der Leyen sera 
convaincante. Elle propose aussi des listes transnationales, ce 
serait déjà un bon début pour européaniser les campagnes 
électorales où l’on a beaucoup plus débattu cette année encore 
sur des problèmes nationaux qu’européens... 
L’articulation (enfin ?) du travail de la Commission avec celui 
du PE qui serait facilitée si elle réussit à faire aboutir son 
excellente proposition de donner au Parlement le droit 
d’initiative législative. Il faut saluer une telle proposition 
émanant de la Présidente de la Commission qui a aujourd’hui 
l’exclusivité, justement, de l’initiative des propositions de lois. 
(Pour être précis, le Traité de Lisbonne a donné au PE la 
possibilité d’élaborer et d’adopter des résolutions législatives, 
mais non contraignantes. Avec cette proposition d’Ursula von 
der Leyen ces résolutions feraient désormais obligatoirement 
l’objet d’un acte législatif  de la part de la Commission).  
Un bon tandem Commission / Parlement donnerait 
assurément plus d’efficacité à l’action communautaire et une 
meilleure visibilité pour les citoyens. 
Elle souhaite aussi créer deux vice-présidences exécutives à la 
Commission avec des responsabilités particulières. Chacun en 
a déduit qu’il s’agirait de Frans Timmermans et de Margrete 
Vestagher, qui étaient aussi deux « têtes de liste » compétentes 
pour leurs partis respectifs (S&D et ALDE). Une bonne chose 
à mon sens que la Commission soit plus ouverte et plurielle à 
son sommet. 
Si Mme von der Leyen réussit à imposer la codécision avec le 
Parlement sur tous les sujets (85% actuellement), la fin de 
l’unanimité au Conseil européen sur les questions 
d’environnement, d’énergie, sociales et sur les taxes (il faudra 
l’unanimité pour y parvenir, certes), on aurait fait là encore un 
bond en avant. 
 

Ce programme très riche est assurément prometteur, il y a déjà 
énormément de choses, sans doute plus que lors des discours 
de candidature de ses prédécesseurs. 
Il reste à savoir ce que le Conseil européen voudra bien 
accepter, ou faciliter...  
Ursula von der Leyen semble très volontariste, mais n’a 
toutefois pas abordé les sujets qui fâchent, ou les « chasses 
gardées », comme la nécessaire harmonisation fiscale. Aucune 
proposition non plus sur le budget européen, insuffisant, et le 
(futur) budget de la zone euro, franchement indécent. L’UE 
est divisée de l’intérieur, mais le plus grave est qu’elle est 
attaquée de l’extérieur et doit réagir vite pour sauvegarder ses 
valeurs comme son niveau de vie. Cela passera par une refonte 
(et une adaptation) profonde de sa politique commerciale et 
de concurrence (à peine abordée) pour créer dans nombre de 
secteurs des champions industriels européens (numérique, 
batteries, voitures électriques / hydrogène, ferroviaire, acier, 
etc) afin de résister aux géants d’aujourd'hui et surtout de 
demain. On aurait dû faire la fusion Alsthom-Siemens. Ou 
celle de Renault-Fiat. L’union fait la force, toujours. 
On aura besoin de toutes nos forces, d’unité et de solidarité, 
et d’une excellente coopération entre les institutions de l’UE. 

Ursula von der Leyen semble très volontariste, mais n’a toutefois pas 
abordé les sujets qui fâchent, ou les « chasses gardées », comme la 
nécessaire harmonisation fiscale. Aucune proposition non plus sur le 
budget européen, insuffisant, et le (futur) budget de la zone euro, 
franchement indécent. L’UE est divisée de l’intérieur, mais le plus 
grave est qu’elle est attaquée de l’extérieur et doit réagir vite pour 
sauvegarder ses valeurs comme son niveau de vie. 
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Le monde est complexe, tendu, très concurrentiel, parfois 
agressif. Notre Europe a bien des atouts, qu’elle néglige 
parfois. 
Les élections européennes de 2019 ont été bonnes pour la 
poursuite du projet européen. Entendons et respectons le vote 
des citoyens. Il est majoritairement pro-européen, mais il 
attend des réformes et des résultats. 
C’est là toute la complexité des choses. Une Europe-puissance 
doit émerger, s’affirmer, et répondre à la fois aux attentes 
légitimes des citoyens et aux enjeux et défis du monde qui ne 
partage pas toutes nos valeurs ou méthodes... Et les réponses 
simplistes de repli sur soi et de fermeture seraient suicidaires. 

 
Restons optimistes, et volontaristes, avec cette nouvelle équipe 
de dirigeants européens qui fera j’espère ce qu’elle promet... 
Victor HUGO devrait nous donner du courage, lui qui, 
visionnaire, disait il y a 170 ans : « Le passé appartient aux 
princes de la tyrannie ; l’avenir appartient aux États-Unis 
européens ». 
Puisse-t-il être entendu, enfin ! 
 
 

 
 

La dimension globale de l’Europe 
Fernando Iglesias 

Parlementaire argentin et latino-américain, secrétaire général de Democracia Global, et co-président du World Federalist Movement 
– Institute for Global Policy – Buenos Aires 

Traduit de l’anglais par Alexandre Marin, Paris et Bruxelles 
 
J’ai récemment lu, avec une attention toute particulière un 
important article de Marco Piantini sur le futur de l’Union 
européenne (UE) et sur différentes opinions très pertinentes 
qui ont surgi sur ce sujet. Personnellement, je n’ai rien à 
ajouter qui soit en dehors des principes du fédéralisme 
européen, et ce ne serait pas d’une grande utilité quand on sait 
que de nombreux fédéralistes suivent ce sujet avec bien plus 
d’attention et d’érudition que moi. Mais peut-être pourrais-je 
m’exprimer en qualité de citoyen européen né en dehors de 
l’Union qui, « spinellien » convaincu, a vécu seulement dix ans 
de sa vie en Europe et qui, partisan du fédéralisme mondial, 
aurait un point de vue alternatif à ceux présentés jusqu’ici. 
 
La première chose que je voudrais dire, c’est que les 
Européens ne se rendent guère compte de l’extraordinaire 
succès qu’a été l’UE et de l’importance du modèle européen à 
l’échelle mondiale. Il n’y a qu’à regarder vers le XX° siècle et 
le diviser en deux parties dont le centre serait la création de la 
Communauté européenne du charbon et de l’acier (CECA) 
pour comprendre ce qui s’est concrètement déroulé. 

En résumé, l’Europe aux mains du nationalisme a représenté 
les cinq pires décennies de l’histoire humaine : des guerres en 
série, des génocides, de la faim, de la pauvreté et des dictatures 
totalitaires. De l’autre côté, l’Europe unie de la CECA, de la 
Communauté économique européenne (CEE) et, enfin, de 
l’UE (et peut-être ensuite une véritable république fédérale), a 
fait progresser l’humanité comme jamais auparavant. De nos 
jours, malgré la crise, sur les dix pays qui disposent des 
meilleures conditions de développement humain selon le 
Programme des Nations unies pour le développement 
(PNUD), quatre sont membres de l’UE, et trois autres se 
trouvent sur le continent européen.  
 
Toutefois, s’il convient de célébrer les triomphes de l’UE, il 
faut aussi penser à les perpétuer pour le présent et à les 
consolider pour l’avenir. Le renforcement du projet fédéraliste 

et la création d’une république vraiment démocratique est un 
sujet débattu, comme le montrent les échanges sur ces 
colonnes. Mais malgré l’importance central de cet aspect, je 
voudrais y ajouter une perspective plus globale : le projet 
d’une Europe unie est né d’une innovation concernant la 
dialectique historique entre les notions de « nation » et de 
« région continentale » ; le Manifeste de Ventotene en est 
peut-être l’exemple le plus significatif. 
 
Quand l’Europe était jadis considérée comme la somme de ce 
qui se passait au sein des pays qui la composent, le Manifeste 
de Ventotene a entrepris une révolution copernicienne ; une 
révolution qui a mené à considérer les succès européens à une 
échelle plus large dans un contexte de mondialisation et de 
transformations sociales. Je veux dire que Spinelli comprenait 
qu’il n’y avait aucune chance d’avoir un pays européen 
démocratique et progressiste – une Italie démocratique et 
progressiste, si on veut – dans une Europe dominée par les 
nationalismes, les régimes totalitaires et les guerres. Et tous ces 
maux n’étaient que la conséquence des nations qui, selon 

Altiero, n’étaient plus les acteurs de ce qui devait 
arriver en Europe, mais l’inverse : c’était la situation 
globale de l’Europe qui devait décider des destinées 
de chaque nation. Dans une Europe où le 
nationalisme, les guerres commerciales et militaires, 
les génocides régnaient en maîtres, il n’y avait aucun 
moyen pour un pays de s’en protéger. 

 
Aujourd’hui, cette thèse de Spinelli quant à la suprématie du 
tout sur les parties est devenue juste à l’échelle mondiale. La 
révolution copernicienne qui résulte de la mondialisation rend 
vain tout espoir d’aboutir à une Europe démocratique si le 
monde n’évolue qu’au travers de rivalités commerciales, de 
nationalismes, et de conflits armés. En bref, le monde de ce 
début du XXI° siècle néglige les mêmes impasses que l’Europe 
au début du siècle précédent. Soit, nous nous dirigeons vers 
un monde plus pacifique, démocratique et civil, en suivant la 
doctrine fédéraliste, soit, nous faisons le contraire, et dans ce 
cas l’Europe se trouvera sans issue.  
 
Spinelli lui-même affirmait que l’unité européenne était un pas 
sur le chemin d’une fédération mondiale ; sur ce point, 
l’Europe a échoué parce qu’elle n’y a pas contribué autant que 

La révolution copernicienne qui résulte de la mondialisation rend 
vain tout espoir d’aboutir à une Europe démocratique si le monde 
n’évolue qu’au travers de rivalités commerciales, de nationalismes, et 
de conflits armés. 



Fédéchoses n°182 www.pressefederaliste.eu 13 

l’on pouvait s’y attendre. Aussi, peut-on affirmer que l’Europe 
doit être pensée comme un grand succès « interne » et une 
amère désillusion « externe ». Gardons à l’esprit que tout n’a 
pas toujours dépendu de l’Europe, néanmoins, les efforts de 
l’UE dans le sens d’un gouvernement mondial plus fort et plus 
démocratique ont été insuffisants et ont échoué. Du coup, 
aussi paradoxal mais inévitable que cela puisse être, il n’est pas 
de problème « européen » qui ne soit un problème 
« mondial ». Autrement dit, l’Europe n’affronte aucun défi qui 
lui soit propre parce qu’aucun des défis auxquels elle doit faire 
face ne se limite à elle. Les crises européennes qui perdurent 
ne sont que les manifestations régionales de crises à l’échelle 
mondiale issues de l’incapacité du système politique 
international d’agir de manière globale via une approche 
fédérale et démocratique. Les migrations, l’instabilité 
financière, la montée de la pauvreté et des inégalités, le 
terrorisme fondamentaliste, le changement climatique… 
aucun de ces problèmes ne se cantonne à l’intérieur de 
l’Europe : ils sont le symptôme à l’échelle européenne de 
problèmes qu’on n’essaie pas de résoudre de façon 
rationnelle ; nous sommes en présence d’un système mondial 
dans ses dimensions, mais dont l’organisation repose sur les 
nations. 
Ce sont ces incohérences que les traités sur la CECA, la CEE 
et l’UE ont réussi à traiter au niveau européen, grâce aux 
fondations mises en place par Jean Monnet et Robert 
Schuman d’une part et grâce au combat politique mené par 
des fédéralistes comme Spinelli d’autre part.  
 
Le besoin d’un système politique intégré, démocratique et 
fédéral, à même de laisser les nations aux problèmes nationaux 
et aux régions les problèmes régionaux. Au nom de 
quoi le concept que nous tenons pour valable dans 
le rapport entre l’UE et les pays ne le serait-il pas 
dans le rapport entre l’UE et la Communauté 
internationale ? 
 
Désormais, les enjeux mondiaux qui concernent 
l’UE ne trouvent aucun organe légitime pour 
prendre des décisions et pour intervenir dans un 
environnement international fort peu démocratique et fondé 
sur les pays, faute de capacité quant à la mise en vigueur de ce 
qui a été délibéré. Certes, le G7, le G20, le Conseil de sécurité 
des Nations unies, le FMI, la Banque mondiale, ou encore 
l’Organisation mondiale du commerce sont des embryons 
d’un possible gouvernement mondial, mais ils n’ont que des 
pouvoirs limités à leurs dispositions, sont soumis à la règle de 
l’unanimité, et ne sont pas du tout des institutions 
démocratiques. L’Europe n’a pas fait grand-chose pour 
remédier à ces défauts d’architecture qui rejaillissent sur le 
vieux continent. 
 
Si l’on veut apporter des solutions aux crises, le monde du 
XXI° siècle, qui affronte les mêmes épreuves que l’UE dans la 
seconde moitié du XX° siècle l’on doit profiter de l’expérience 
acquise par ce laboratoire de démocratie transnationale qu’a 
été la construction européenne. Il est vital de renforcer les 
pouvoirs des Nations unies et des agences internationales 
pour franchir le pas décisif qui nous conduira de la 
confédération à la fédération et donc à la démocratie. L’UE 
est connue à l’international pour ces principes : l’État de droit, 
la démocratie, le respect des droits de l’homme, et l’État-
providence. 
Ceci étant dit, qu’est-ce qui n’a pas été fait et aurait pu être fait 
par l’UE pour mettre le monde dans cette voie ? D’abord, elle 

a manqué d’une véritable politique centrée sur l’aide à 
l’intégration des autres régions. En tant que citoyen argentin 
et du Mercosur, je puis témoigner qu’en dépit des efforts 
initiaux et devant les premières déconvenues, l’UE a fait 
marche arrière. Actuellement, il n’y a aucune politique 
européenne vis-à-vis du Mercosur, rien sur les autres 
initiatives régionales, aucune œuvre diplomatique qui 
poursuivrait des objectifs politiques et non des intérêts 
purement économiques. Par exemple, en Amérique latine, 
l’Europe développe des programmes généreux qui 
soutiennent les droits de l’homme, les droits des femmes et 
des enfants, le développement durable, mais aucun n’est prévu 
pour soutenir des actions concrètes afin de promouvoir l’unité 
de la région. 
 
Un argument similaire est de mise quant aux accords 
commerciaux entre le Mercosur et l’UE qui ambitionnaient 
jadis de créer le plus grand espace commercial du monde. Ces 
traités, bloqués un temps par l’Argentine de Kirchner, 
trouvent de nouvelles oppositions dans les pays européens de 
la part de haut-fonctionnaires qui ne se préoccupent que de 
certains intérêts sectoriels de l’économie européenne, 
notamment ceux de l’agriculture (surtout l’agriculture 
française), plutôt que de privilégier le long terme. En réalité, 
dans ce monde parsemé de guerres commerciales, les 
responsables européens ne devraient pas perdre de vue 
l’importance de réaliser un accord commercial qui réunirait 
deux continents qui partagent les valeurs qui ont fait l’histoire 
européenne, comme la démocratie, les droits de l’homme, le 
républicanisme, le libéralisme, et le respect des libertés 
individuelles. 

 
Qu’attend l’UE pour se débarrasser de ces intérêts secondaires 
et s’engager dans un traité de commerce qui aidera le Mercosur 
à s’organiser ? Il me semble qu’il faille poser la question et que 
la réponse risque de ne pas redorer le prestige de l’UE. 
 
L’UE a échoué à défendre les réformes démocratiques et 
fédérales nécessaires aux Nations unies. C’est surtout le cas en 
ce qui concerne le Conseil de sécurité, pour lequel seules des 
solutions nationalistes sont proposées au lieu d’une véritable 
restructuration qui suivrait une logique régionale et inclurait : 
la suppression du droit de véto en présence de violations des 
droits de l’homme, 
la régionalisation du Conseil, adaptée à l’époque actuelle et 
engageant tous les États membres à établir entre eux des 
accords en vue d’une unité politique, même si cette dernière 
devait être embryonnaire. 
 
Au final, on a accompli fort peu de choses pour soutenir des 
initiatives pertinentes et témoignant d’une vision à long terme, 
comme par exemple, la création d’une Assemblée 
parlementaire des Nations unies – une idée soutenue par un 
nombre importants d’ONG. L’idée de créer un début de 
Parlement mondial à travers la mise en place d’agences par 
l’Assemblée générale des Nations unies semble utopique, mais 
l’UE était également une utopie à l’époque du Manifeste de 

Désormais, les enjeux mondiaux qui concernent l’UE ne trouvent 
aucun organe légitime pour prendre des décisions et pour intervenir 
dans un environnement international fort peu démocratique et fondé 
sur les pays, faute de capacité quant à la mise en vigueur de ce qui a 
été délibéré. 
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Ventotene, et encore plus à la veille de la signature du traité 
portant sur la CECA, conclu après trente ans de guerres et de 
sang versé dans des conflits nationalistes entre la France et 
l’Allemagne. 
 
Utopie ?... Si l’Europe ne propose pas d’appliquer le 
fédéralisme et la démocratie à une échelle mondiale, qui le 
fera ? Si les succès européens ne mènent pas à la proposition 
de création d’une Assemblée parlementaire des Nations Unies 
(similaire à l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe, 
à l’origine, plus tard, du Parlement européen), qui est-ce qui 
générera une telle avancée ? Le temps est venu de se poser 
quelques questions. Le temps est venu de regarder le futur de 
l’Europe avec la vision que Spinelli et les pères fondateurs de 
l’Europe unie ont su mettre en œuvre en des temps bien plus 
difficiles. Le destin de l’UE elle-même est en jeu. Si l’on ne va 
pas vers le fédéralisme et la démocratie à une échelle mondiale, 
il n’y aucun espoir d’éviter un drame similaire à ceux que 
l’Europe a connus dans la première moitié du XX° siècle – 
peut-être même encore pire. Si les dirigeants européens ne 
sont pas en mesure de développer une vision du monde pour 
l’avenir, ils tourneront le dos aux exigences de l’histoire, tout 
comme ceux qui s’opposaient à toute forme d’unification du 
continent européen au motif qu’il fallait d’abord démocratiser 
tous les pays, chose impossible, en ces temps. 
 
Si l’Europe ne prend pas cette direction, personne ne la 
prendra. Et si personne ne la prend, nous nous jetterons dans 
la gueule des démagogies nationalistes, ou plutôt des 
nationalistes démagogues qui se répandent en bloc sur le 
monde, des États-Unis au Brexit et aux autres forces 
populistes nationalistes qui sont pénétrées dans le Parlement 
européen et vont tenter de détruire le projet européen de 

l’intérieur. Les arrêter constitue une bataille décisive, pas 
seulement en Europe, mais également dans le monde parce 
qu’un écroulement du processus d’intégration européenne 
rimerait avec un retour du nationalisme, de la xénophobie et 
de la guerre à l’échelle mondiale. C’est pourquoi nous devons 
porter notre regard au niveau mondial et pas seulement 
européen et comprendre pourquoi l’Europe est l’unique 
pouvoir politique dont l’influence mondiale la rend à même 
de se montrer comme un modèle de fédéralisme et de 
démocratie à suivre. 
 
Ceux qui croient qu’il est nécessaire de finaliser d’abord l’UE 
et de ne regarder la situation mondiale que dans un second 
temps reproduisent l’erreur de ceux qui naguère considéraient 
qu’avant de réaliser l’Union il fallait que toutes ses nations 
fussent des démocraties. Ce ne sont pas des fédéralistes, mais 
plutôt des nationalistes européens. Heureusement pour 
l’Europe et pour le monde, cette opinion n’a pas prévalu à la 
fin de la guerre et a cédé face à celle de Schuman et Monnet, 
renforcée par les contributions de fédéralistes tels que Spinelli. 
 
En leur nom, et au nom de leur idéal, il faut trouver les 
stratégies et les ressources pour porter au niveau mondial, 
doucement mais surement, les deux principes que nous 
acceptons aux échelles européenne et nationale : le 
fédéralisme et la démocratie. Si ce n’est pas maintenant, quand 
l’UE elle-même est à la merci des événements mondiaux, 
quand cela pourra-t-il se faire ? Et qui pourra le faire sinon 
l’Europe ? L’Europe ne peut pas abandonner cette bataille, 
sans se perdre elle-même, comme nous le comprenons bien 
vues les conséquences de ne pas l’avoir fait au cours des 
années précédentes. 
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For a stronger, more united Europe 
 

Josep Borrell Fontelles 
High Representative of the EU, Vice-president of the European Commission, 

Spain’s Minister of Foreign Affairs, the European Union and Cooperation, and 
Member of the Union of European Federalists - Spain  

Originally published in El País, 25 October 2018 
 

Pro-European politicians 
in every country need to 
convince their citizens that 
no nation on its own can 
have an impact on the 
world’s problems. More 
democratic control over 
decisions is vital. 
 
The European Union, and 

the entire world, have changed substantially since the 
latest elections to the European Parliament in 2014. At 
that time, Europe was still reeling from the social 
consequences of the euro crisis, and there were fears 
that the currency would not survive. Today, after a lost 
decade, the EU’s GDP is back to pre-crisis levels. 
However, there are wide disparities from one country to 
another. The burden of adjustment should have been 
better distributed between debtors and creditors. The 
outcome has not been good for European cohesion, with 
heightened inequality in many countries and a North-
South divide that weakens the mutual trust required to 
advance on political union. A decade ago, we had yet to 
see the crisis of refugees from the Near East, or the huge 
increase in migratory flows from Africa. This is a 
problem that could become the most corrosive force 
weakening the union among Europeans, and 
which has sparked a confrontation between 
Eastern European countries—plus Italy—and 
those of the West. 
 
Since 2014 the world has undergone many 
geopolitical changes. The United Kingdom has 
voted in a referendum to leave the EU. Trump’s 
America is cutting its ties with Europe, abandoning 
multilateralism, breaking with the Paris climate change 
agreements and the Iranian nuclear agreement, and 
championing protectionism. China is setting itself up as 
a defender of free trade, and Russia is emerging as a 
military power. The threat of terrorism persists. The 
internal adversaries of a free, collaborative and united 
Europe now have powerful outside allies. 
 
What is the future of this EU, which—according to the 
latest Eurobarometer [October 2015, NDLE]—68% of 
the population believes has been positive for their 
country (75% in the case of Spain), even though 50% say 
that they are not happy with its current direction? 
Perhaps this EU was a 20th- century invention to resolve 
intra-European problems in a bipolar world that had yet 
to become globalised. An invention that made it possible 
to overcome the antagonisms that had wrought so much 
death and destruction. Nevertheless, the goal of 

maintaining peace is no longer enough, above all for the 
younger generation, whilst the memory of war is fading, 
even from the minds of those who lived through it. 
 
This is why, faced with the rise of these external threats 
and internal problems, doubts are arising regarding the 
permanence of this great postwar project. 
 
And yet, if the EU did not exist, we would still have to 
invent it. However, for it to survive we must re-invent it, 
making it more united and thus stronger. This compels 
the EU to speak with one voice, to act with the logic of a 
global power: with strong cooperation relations with its 
nearest neighbours, especially Africa; with more robust 
and inclusive growth; with converging national 
economies; and able to win the battle of technological 
innovation. 
 
The upcoming European elections will be the acid test of 
the EU’s future. Their outcome will show the inroads 
made by those who reject European integration—
whether from the right or the left. This is the fault of 
populisms, we say, using this catch-all term to paper 
over the different expressions of public disaffection with 
a EU legitimised more by its achievements than by its 
decision-making processes. 

 
What if, to combat populisms, we had to make Europe 
more popular? In other words, to promote an image of 
Europe as a powerful defence in the face of concerns 
over globalisation and the resurging ghosts of 
nationalism. This is why, in every country, pro-
European political leaders must convince their citizens 
that a stronger future is dependent on stronger unity. 
That no nation on its own can have an impact on the 
world’s problems. That Europe begins at home, because 
the decision-makers in Brussels are not 
extraterrestrials; rather, they were each elected and 
sent there by each country. And that we must combat 
fallacies such as the idea of freeing ourselves from the 
“yoke of Brussels” as a supposed miracle cure for all our 
ills. 
 
But forming a more perfect union, which necessarily 
entails pooling risks and opportunities, also calls for 
greater participation in decision-making, and more 

What if, to combat populisms, we had to make Europe more 
popular? In other words, to promote an image of Europe as a 
powerful defence in the face of concerns over globalisation 
and the resurging ghosts of nationalism. 
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democratic control. Historically, European integration 
has been achieved through agreements between the 
national political elites, with the “permissive consensus” 
of their citizens. But those days are over. Today, people 
are more aware—which is good news—of the 
importance of the decisions made in Brussels. However, 
many people feel (rightly or wrongly) that they have no 
influence over these decisions. They do not know who is 
responsible for what, nor what legitimises the actions 
taken by the EU institutions in which their governments 
exercise shared sovereignty. 
 
We must give them reasons to see the EU as an 
instrument for shared prosperity that favours an 
equitable distribution of wealth, and increases their 
influence in the world. 
 
And we must acknowledge that, from this standpoint, 
the EU’s performance over the past decade has not been 
very satisfactory. And this explains the disaffection of so 
many citizens. We must not take refuge in a euro-
sanctimonious attitude, nor be unwilling to criticise 
certain EU policies. But we must also explain that 
criticisms of EU policies are not always fair. There are 
restrictions on our sovereignty which we mistake for 
impositions from Brussels. However, these restrictions 
stem from the growing interdependence of a globalised 
world, and from the European Treaties which we have 
accepted in an exercise of our sovereignty.  

 
We have also reached the end of a system in which the 
EU took care of macroeconomics and the Member States 
took care of distributing income. A system in which a 
liberalising EU promoted competitiveness and 
eradicated national economic barriers, while the 
Member States used redistributive policies to protect—
for better or for worse—the losers in this process of 
European economic liberalisation and globalisation. 
 
Aware of the inequalities that could not be fully 
alleviated by national redistributive policies, Jacques 
Delors launched the cohesion funds—a Spanish 
initiative—to favour economic convergence between EU 

countries. However, European economies have diverged 
in the past 10 years, losing ground with regard to their 
pre-crisis convergence. 
 
The economic crisis, with its lasting scars of inequality 
and impoverishment of the middle class, as well as the 
fears provoked and fuelled by immigration, have 
generated a nationalist, populist, and extremist 
backlash. The losers of globalisation, feeling themselves 
defenceless, have sought refuge in what they know best: 
the nation-state. And they have done this by embracing 
identity politics. 
 
The union of all Europeans needs to have a social, 
protective dimension if we want citizens to get back on 
board with the European project. It is difficult to imagine 
the long-term sustainability of a monetary union 
without a budget that has redistributive, stabilising 
effects to mitigate asymmetric shocks. We need to strike 
a new balance between the monetary dimension of 
European economic policy, which cannot always do 
everything, and its fiscal dimension. To this end, we 
must also abandon the rule of unanimity on tax issues 
and foreign policy. 
 
We need a social Europe. However, we cannot proclaim 
grandiose social goals with a budget equivalent to 1% of 
European GDP. If we do not have the capacity to finance 
these goals, they will only lead to frustration and 

disaffection. 
 
Not being able to rely on the American military 
umbrella could actually be an opportunity for 

us to develop European strategic capabilities. The 
response to “America First” must be “Europe United”. 
The major cultural challenge of our time is to build 
societies that are both open and cohesive. The EU must 
show its citizens that it can protect them better and 
create more opportunities than reactionary nationalism 
and closed economies. 
But to do this, we must be strong.  And strength, in a 
world dominated by political and economic giants, can 
only come from unity. Embracing a federal model, and 
accepting a differentiated process of integration among 
the Member States (because not all of them will be 
equally committed) is the only way to achieve this goal. 

 

The response to “America First” must be “Europe United”. 
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De Bruxelles, une subvention minimale aux exclus : le rêve 
qu’exposaient Spinelli et Rossi dans leur manifeste 

 
Giuseppe Bronzini 

Président de section de la Cour de cassation italienne, rédacteur dans plusieurs revues de droit du travail et auteur de nombreux 
ouvrages sur le droit de l’Union européenne, le droit du travail et les sciences politiques 

Article publié initialement sur The Federalist Debate – Turin, n°3 2018 
Traduit de l’anglais par Alexandre Marin, Paris et Bruxelles 

 
Il convient de garder à l’esprit cette vérité selon laquelle, 
malgré ses inefficacités et parfois ses échecs, l’Union 
européenne (UE) s’est donnée l’objectif de combattre non 
seulement la pauvreté, mais aussi de manière plus ambitieuse 
le risque « d’exclusion sociale », qui comme on le sait se fonde 
sur des paramètres divers et dont les exigences diffèrent par 
nature ; des éléments capables d’intercepter tout symptôme de 
dégradation de la dignité des personnes en adoptant une 
approche plus complexe que la seule dimension (cruciale) du 
revenu disponible. Cet élément annonce d’ores et déjà la 
manière dont l’Union s’aventure encore à élaborer de 
nombreux projets (souvent de nature innovante) à un stade 
avancé, mais dont les résultats ne sont guère à la hauteur de ce 
qui était envisagé. Les études portant sur la politique 
menée contre l’exclusion fondée, à la fin des années 
1990, sur la « méthode ouverte de coordination » 
(MOC) sont indéniablement en avance sur le reste 
du monde, d’abord en raison de l’approche qui se 
penche sur le travail « indécent », sous-payé, 
précaire et à durée incertaine (les travailleurs pauvres) 
mais aussi dans un cadre supranational dans la 
mesure où sont comparés méthodiquement les chemins 
adoptés par chaque pays, dans l’optique de rechercher et de 
sélectionner les meilleures pratiques afin de les généraliser 
(une sorte de moral suasion à l’européenne), tout en préservant 
les spécificités de chaque État dans les domaines attribués à 
l’échelon national. Les résultats de ces comparaisons élargies 
aux acteurs sociaux se trouvent dans les Joint Report annuels 
portant sur l’inclusion sociale. Ce rapport représente au moins 
une série de documents pour comprendre dans les grandes 
lignes ce qui avait été fait et ce qui restait à accomplir. Au cours 
du débat sur la « constitutionnalisation » de l’UE (devenue le 
Traité de Lisbonne), on avait pensé à renforcer de pair la 
dimension sociale et celle liée au combat contre l’exclusion 
pour les emmener dans la même direction : d’un côté, la 
consolidation du MOC en s’en remettant à la compétence 
d’appui de l’Union (articles 4 et 5 du TFUE) et, de l’autre, la 
mise en place de recommandations spécifiques en matière de 
lutte contre l’exclusion (articles 153 du TFUE), même si ces 
dernières sont adoptées à l’unanimité et dénuées de toute 
force contraignante. 
 
Ainsi, dans les recommandations annuelles à l’Italie envoyées 
par la Commission et le Conseil, les manquements béants du 
système de protection italien ont toujours été relevés, ainsi que 
le nombre anormalement élevé de personnes vivant en 
dessous d’un revenu suffisant pour mener une vie libre et 
digne et non couvertes par un revenu minimum garanti 
(RMG) prévu par l’article 34 de la Charte des droits 
fondamentaux de l’Union. Il faut mentionner les tentatives 
importantes pour arriver à une espèce de codification soft des 
principes de flexisécurité, à savoir la formule grâce à laquelle 
l’UE souhaite assurer une sécurité d’existence pour tous (en 
décembre 2007) et le lancement d’une nouvelle stratégie 

globale nommée Europe 20-20 introduisant un nouvel 
objectif de réduction de 20% sur dix ans des personnes 
sujettes à un risque d’exclusion ; en outre, dans l’Article 3 du 
TUE, la lutte contre l’exclusion fait partie des objectifs des 
politiques européennes. Ainsi, l’article 34 de la Charte a exercé 
une pression certaine sur des pays entièrement dépourvus 
d’instruments de lutte contre la pauvreté (notamment ceux du 
sud de l’Europe) pour que ces derniers créent des systèmes de 
protection plus adéquats ; ce texte a également fait converger 
différents modèles de protection sociale (au moins jusqu’en 
2008) grâce au fonctionnement du marché commun dont les 
règles (reliées à la notion de citoyenneté par la Cour de Justice 
de l’UE) impliquaient une ouverture des États providences 

nationaux aux immigrants des communautés européennes. 
On ne peut donc pas soutenir que l’Union ait été défaillante 
dans l’élaboration d’un dispositif qui demeure la pépite de la 
réflexion contemporaine sur les meilleurs moyens de 
combattre la pauvreté. On ne saurait pas davantage se rallier à 
la thèse selon laquelle les instruments à même de rattacher les 
idées à des actions concrètes n’aient pas été recherchés : le 
principal obstacle au succès de ces entreprises a été l’arrivée 
brutale de la crise économique internationale qui s’est 
manifestée en Europe par la crise de la monnaie commune – 
l’euro – pour la sauvegarde duquel aucun système 
institutionnel digne de ce nom n’avait été prévu face à la 
spéculation et au risque de faillite des États les plus fragiles. 
 
Inutile de revenir sur ce qui s’est passé par la suite ; 
l’Allemagne a imposé de nouvelles institutions comme le 
Mécanisme européen de stabilité, la création de règles 
rigoureuses pour discipliner les États les plus exposés (on 
pense en particulier au Fiscal compact). Les politiques 
européennes ont été redirigées dans leur intégralité vers des 
objectifs de réduction des déficits via la philosophie de 
l’austérité qui finit par provoquer un amaigrissement des 
dépenses sociales (option choisie par tous les pays assistés par 
le mécanisme de stabilité ou frôlant la faillite). Il est vrai que 
jamais la Commission européenne n’a déclaré explicitement 
qu’il fallait réduire le RMG (dans le passé très récent, ce fut 
l’unique instrument à même de vaincre la pauvreté), mais il est 
authentique aussi qu’aucun allègement de la charge des 
« devoirs maisons » n’a été accordé pour ces buts sociaux 
particuliers ; l’Allemagne a aussi exclu toute mutualisation des 
dettes nationales. Certains pays comme l’Irlande ou le 
Portugal n’ont pas réduit leurs régimes de RMG, mais dans 
l’ensemble, la coupe dans les dépenses sociales a, dans tous les 
pays en difficulté, été la cause principale de l’accroissement de 

Ainsi, l’article 34 de la Charte a exercé une pression certaine sur des 
pays entièrement dépourvus d’instruments de lutte contre la 
pauvreté (notamment ceux du sud de l’Europe) pour que ces derniers 
créent des systèmes de protection plus adéquats. 
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la pauvreté et du malaise social, réduisant à néant l’idée, 
communément admise jusqu’en 2005, que l’UE pouvait 
garantir un avenir prospère pour tous les États membres. La 
solidarité promise par les traités et implicite dans le terme 
« union », a semblé malmenée dans une Athènes en manque 
de nourriture, de médicaments et même d’argent quand il 
s’agit de faire autre chose que de le rendre à Bruxelles. 
 
On a ainsi sacrifié l’idée de politique européenne (c’est-à-dire 
de politique partagée et appliquée de manière collective) de 
réduction de la pauvreté via des outils efficaces bien que 
soumis au contrôle des institutions bruxelloises. Ceux qui 
pouvaient se le permettre ont poursuivi les politiques de 
flexisécurité ; les pays du Nord ont avancé sur leurs feuilles de 
route pour la stratégie 20-20, les chômeurs ont droit à des 
minima et les personnes les plus vulnérables sont soutenues 
par des politiques de RMG qui, dans certains pays, sont 
généreuses. Pis, les encouragements aux pays les moins 
vertueux semblent s’être arrêtés ; désormais, finies les 
recommandations à l’Italie quant à son absence de RMG 
minimum – le seul pays parmi les 28 à en manquer – cohérent 
avec les lignes directrices supranationales (qui recommandent 
de fixer un montant égal à 60% du salaire médian). Il a fallu 
attendre l’année 2017 pour que l’Italie se dote d’une allocation 
misérable contre l’extrême pauvreté, dont l’octroi passe par 

moult vexations et humiliations envers les plus défavorisés 
(avec un take-up ridiculement bas).  
L’Italie a tant glissé qu’elle a doublé le nombre de ses « pauvres 
absolus » depuis 2008, les faisant passer à 5 millions de 
personnes ; mais c’est sans aucun doute l’aggravation du 
désarroi social dans les pays les plus « endettés » qui a créé une 
fracture dangereuse au sein de l’Union et propagé l’idée selon 
laquelle l’Europe serait davantage un problème qu’une 
solution. Remédier à cette situation catastrophique n’est 
certainement pas aisé : il faudrait sur ce front-là, une stratégie 
de contre-attaque qui viserait à réacquérir la confiance des 
Européens à travers des mesures communes et directes, donc 
mesurables au moyen d’un bilan (éventuellement de 
l’eurozone) partagé et de ressources propres financées par des 
impôts supranationaux à même de contribuer à des projets 
autant réalistes qu’importants sur le plan des symboles, dans 
le but de faire à nouveau parler de solidarité européenne. Les 
chercheurs les plus écoutés dans le domaine des politiques 
sociales européennes ont pris depuis longtemps comme 
modèle vertueux celui d’un système unique de lutte contre le 
chômage ainsi que le financement (au moins partiel) d’un 
RMG européen (eurodividend) ; si Bruxelles arrivait à mettre en 
place un revenu minimum à destination des exclus (comme 
l’envisageaient Rossi et Spinelli dans leur Manifeste), peut-être 
pourrait-on de nouveau redresser l’échine. 
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Focus 
Le fédéralisme intégral 
 
Fédéchoses propose un texte de doctrine sur le fédéralisme intégral permettant à nos lecteurs et lectrices de mieux connaître ce courant du fédéralisme ; ce texte 
complète également les réflexions présentes dans plusieurs articles de cette parution sur la lutte contre la pauvreté et les inégalités.  
 

Le fédéralisme intégral – Première partie 
 

Michel Herland 
Économiste, professeur honoraire aux Universités d’Aix-en-Provence et des Antilles et de la Guyane, Martinique 

 
 

L’expression « fédéralisme 
intégral » apparaît pour la 
première fois en 1934 dans 
l’avant-propos du n° 13 de la 
revue L’Ordre Nouveau, organe 
du mouvement éponyme né 
en 1932 et actif jusqu’à la 
deuxième guerre mondiale. Sa 
disparition n’a pas signifié 
pour autant la disparition des 
propositions d’Ordre 
Nouveau, grâce en particulier 
à l’action inlassable 
d’Alexandre Marc (1904-
2000), déjà l’un des 
principaux animateurs du 
mouvement d’avant-guerre. 

Ce dernier mettait en avant un projet fédéraliste-personnaliste, 
pas très éloigné sur le fond de celui revendiqué par les groupes 
Esprit, à la même époque, mais bien plus précis quant aux 
institutions à mettre en place. (Alexandre Marc a d’ailleurs 
participé au lancement de la revue Esprit dans laquelle il a 
publié plusieurs articles, avant de s’en éloigner1). Après la 
guerre, le même Alexandre Marc s’est montré très 
actif dans la mouvance fédéraliste, d’abord en tant 
que secrétaire général de l’Union européenne des 
fédéralistes (UEF) qui s’est constituée en 1946, puis 
à partir de 1959 au sein du Mouvement fédéraliste 
européen (MFE). À ce titre, il a participé à la 
rédaction de la Charte fédéraliste – qui reprend les principales 
orientations du fédéralisme intégral – et surtout à son 
adoption, en 1964, par le MFE lors de son dixième congrès 
réuni à Montreux (Suisse). C’est encore lui, toujours pour faire 
connaître et défendre le fédéralisme intégral, qui a fondé le 
Centre International de Formation Européenne (CIFE), 
l’Institut Européen des Hautes Etudes Internationales 
(IEHEI, basé à Nice) et une revue L’Europe en formation qui lui 
ont tous trois survécu, même si le projet auquel il a consacré 
sa vie reste aujourd’hui injustement méconnu2.  

 
1 Sur les rapports et les différences entre Ordre Nouveau et 
Esprit, on peut consulter l’ouvrage de Bernard Voyenne 
(1981, chap. 6). Voir aussi Mounier (1956), pp. 100-2, 123, 
174. 
2 Sur Ordre Nouveau, cf. Loubet del Bayle (1969/2001) et 
Herland (2000). Sur le fédéralisme intégral comme tentative 
originale de parvenir à la justice sociale en préservant la liberté, 
cf. Herland (2006), lettre 6.  

La Révolution nécessaire 
 
À l’origine du fédéralisme intégral on trouve un intellectuel, 
Arnaud Dandieu (1897-1933) bien oublié aujourd’hui, ce qui 
ne signifie pas que ses idées n’étaient pas pertinentes lorsqu’il 
les a énoncées, ni même qu’elles ne puissent se révéler encore 
utiles pour nous. Fondateur et principal inspirateur d’Ordre 
Nouveau, Dandieu est également l’auteur de trois livres, tous 
co-signés avec son ami Robert Aron (1898-1975), Décadence de 
la Nation française, Le Cancer américain (tous les deux publiés en 
1931) et surtout La Révolution nécessaire (1933)3. 
 
« Quand l’ordre n’est plus dans l’ordre, il faut qu’il soit dans la 
révolution » (Rév néc, p. 172). Cette phrase résume la démarche 
des auteurs et d’Ordre Nouveau en général : la société telle 
qu’elle est n’est pas acceptable ; il convient donc de la changer. 
On lit à la suite : « l’ordre ne peut naître que de la révolution 
parce que seule la révolution est créatrice ». On reconnaît là 
un élément important de la pensée de Proudhon que les 
membres d’Ordre Nouveau reconnaissaient d’ailleurs 
explicitement comme leur source principale d’inspiration. 
 
La critique sociale, dans La Révolution nécessaire, se focalise 

principalement sur la condition des travailleurs. À cet égard, 
l’analyse développée dans le premier chapitre du livre demeure 
d’actualité. On y explique comment, à partir du moment où le 
salaire est devenu rigide à la baisse, toute baisse d’activité se 
traduit par une hausse du chômage4. 
 

« Lorsque pendant les périodes de crise ou au premier temps du 
machinisme, le salaire tombait au plus bas, le prolétaire qui 
connaissait ses tyrans, savait aussi matériellement5 quels devaient être 
ses buts de guerre : hausse des salaires, réduction de la journée de 
travail. Mais voilà qu’aujourd’hui, le salaire s’est élevé, la journée de 
travail a diminué, bref qu’il est sur la voie de remporter la victoire et 
d’acquérir tous les droits qui lui manquaient… tous les droits sauf 

3 Cf. Aron (1973). 
4 Ce qui ne signifie pas, dès que l’on adopte une perspective 
macroéconomique, et comme Keynes l’a démontré, que la 
baisse des salaires serait un moyen efficace de relancer 
l’emploi. 
5 « Matériel » entendu au sens du contraire de « spirituel ». 

« Quand l’ordre n’est plus dans l’ordre, il faut qu’il soit dans la 
révolution » 
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un, sans lequel les autres ne sont rien, à savoir le droit au travail » 
(ibid., p. 42). 

 
Le chômeur est un « mort économique » (ibid., p. 43). Il n’a 
guère le moyen de s’exprimer puisque « ce sont les conquêtes 
syndicales elles-mêmes, qui lui commandent de préférer le 
chômage au prix réduit6 » (ibid., p. 42). Dans ces conditions, il 
n’y a plus de raison de croire que la classe ouvrière continue à 
détenir le monopole de l’esprit révolutionnaire. 
 

« Pour le moment, le premier but révolutionnaire est de prendre 
conscience de la nature nouvelle de la tyrannie sans tyran, qui respecte 
le travailleur mais le réduit au chômage. Il se peut que cette prise de 
conscience soit effectuée par le prolétariat, il se peut que d’autres y 
arrivent. La question révolutionnaire, du moment que la loi 
d’airain ne joue plus, se pose indépendamment des 
classes » (ibid., p. 48). 

 
Cette analyse, en 1933, était incontestablement neuve, même 
si elle laissait entière, comme on le verra, la question de la 
construction du rapport de forces favorable à la révolution 
personnaliste. 
 
Personnalisme et fédéralisme sont indissociables pour la 
raison simple qu’« aucun ordre social valable ne peut 
s’accommoder d’une subordination de l’homme à l’État » 
(ibid., p. 152), à l’État capitaliste ou socialiste ou à tout autre 
instance de sujétion, qu’il s’agisse du « traditionalisme figé » ou 
de « cette autocratie internationale et libérale dont le siège est 
tantôt à Genève, tantôt à Washington et tantôt au Grand-
Orient ». 
 
La primauté de la personne s’inscrit directement dans la lignée 
de l’anarchisme proudhonien, telle qu’exprimé par exemple 
dans l’Idée générale de la Révolution. 
 

« L’idée capitale, décisive, de cette Révolution, n’est-elle pas, en effet : 
PLUS D’AUTORITÉ, ni dans l’Eglise, ni dans l’État, ni dans 
la terre, ni dans l’argent ? Or, plus d’autorité, cela veut dire ce qu’on 
n’a jamais vu, ce qu’on n’a jamais compris, accord de l’intérêt de 
chacun avec l’intérêt de tous, identité de la souveraineté collective et de 
la souveraineté individuelle ».7 

 
Le fédéralisme est alors ce qui doit permettre la conciliation 
des souverainetés individuelles. Denis de Rougemont, 
membre d’Ordre Nouveau, s’est efforcé de théoriser la 
relation entre personnalisme et fédéralisme. 
 

« Des lois fondées sur la personne sont obligées de tenir compte en 
premier lieu des diversités personnelles puis régionales, puis locales… 
On pourrait dire d’une manière un peu paradoxale, que ces lois 

 
6 Sous-entendu : de son travail. 
7 Idée gén, p. 342, cité par Voyenne (1981), p. 173. « Plus 
d’autorité » est évidemment à prendre au sens de « plus 
jamais » et non à celui d’ « encore plus ». 
8 Rougemont (1946), p. 55, cité par Voyenne (1981), p. 186.  
9 Terme favori d’Alexandre Marc lorsqu’il abordait ce sujet et 
déjà présent dans Révol néc, p. 99. 

perdent en puissance à mesure qu’elles gagnent en généralité. À 
mesure qu’elles s’éloignent du foyer vivant. Mais, de la sorte, le centre 
de l’autorité n’est pas dans les bureaux de l’État, il reste dans 
l’activité réelle de chaque personne, au sein de groupes d’autant plus 
forts qu’ils sont moins étendus ».8 

 
De la dialectique des antinomies, tirée de Proudhon, suivant 
laquelle il ne saurait y avoir de synthèse supérieure à la thèse 
et l’antithèse, mais au contraire une lutte permanente, au 
mieux un équilibre précaire, entre les contraires, Dandieu a 
déduit une conception « agonistique »9 de la personne : « La 
personnalité humaine étant une création continue, qui doit 
toujours se défendre et tend toujours à se dépasser, est le siège 
d’un conflit permanent » (Rév néc, p. 208). Néanmoins la 
tension inhérente à la personne correspond à un effort. 
Certains sont plus capables de se dépasser que d’autres. C’est 
en quoi le personnalisme se rapproche du Nietzschéisme, 

comme cela ressort clairement du même texte de 
Denis de Rougemont.  
 
« La personne, au contraire de l’individu perdu dans 
l’Histoire, vit d’instant en instant, d’une tâche à une autre, 
d’un acte à un autre acte, toujours imprévisible, toujours 

aventureux. Elle vit dans le risque et dans la décision, au lieu que 
l’homme des masses vit dans l’attente, la révolte et l’impuissance »10. 

 
À partir de la dialectique proudhonienne et de cette 
conception particulière de la personne, Dandieu introduit ce 
qui constitue son innovation majeure : la fonction 
dichotomique.  
 

« Le rôle de l’intelligence et de la personne ainsi comprises se traduit 
par une fonction qui distingue entre ce qui est rationalisé et ce qui ne 
l’est pas ; fonction de séparation, de discrimination, fonction 
dichotomique que l’on retrouve à tous les degrés dans toutes les 
sciences, techniques et activités humaines. d’un côté l’homme accroit 
sans cesse la puissance de ses procédés d’économie ; de l’autre il déploie 
toujours plus largement sa capacité d’explosion, de dépense et 
d’invention gratuite » (Révol néc, p. 210). 

 
Ce principe n’est pas seulement utile pour expliquer les 
comportements humains, c’est lui qui sert à concevoir les 
institutions du fédéralisme intégral.  
 
Le fédéralisme est un institutionnalisme 
 
Le fédéralisme est institutionnaliste par essence puisqu’il s’agit 
toujours de remplacer des institutions existantes par d’autres 
qui n’existent pas encore. C’est ainsi, par exemple, qu’André 
Thierry11 – auteur d’un ouvrage dans lequel il se propose de 
décrire aussi précisément que possible le fonctionnement 
d’une économie fédéraliste – a choisi d’intituler son deuxième 
chapitre : « La nécessité d’un institutionnalisme »12. 
 
L’originalité du fédéralisme intégral ne réside pas dans le fait 
de vouloir combiner fédéralisme politique et fédéralisme 
économique (cela était déjà chez Proudhon) mais de partir, 

10 Rougemont (1934/1946), p. 50, cité par Voyenne (1981), p. 
169. Nietzche est d’ailleurs cité dans Révol néc, p. 239. 
11 Polytechnicien, sa carrière l’amena en particulier à travailler 
au sein de la Haute autorité de la CECA. 
12 Cf. Thierry (1961). 

Personnalisme et fédéralisme sont indissociables pour la raison 
simple qu’« aucun ordre social valable ne peut s’accommoder d’une 
subordination de l’homme à l’État » 
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pour ce faire, d’une vision moins idéaliste de la personne, de 
chercher à laisser s’exprimer ses deux côtés, aussi bien celui de 
la prudence, qui conduit à rationaliser, à économiser les forces, 
que celui de la liberté qui pousse à la dépense et au danger13.  
 
Le point de départ, à nouveau, est la réflexion sur la condition 
prolétarienne. Son abolition constitue en effet le premier but 
de la Révolution fédéraliste telle que la concevait Dandieu : 
« Supprimer la condition prolétarienne, ce qui, en termes 
humains, signifie supprimer des destinées consacrées 
entièrement à un travail abêtissant et borné » (Révol néc, p. 249). 
Ce travail « abêtissant », dans lequel on peut reconnaître le 
travail « en miette » de Georges Friedman ou le travail 
« hétéronome » d’André Gorz, Aron et Dandieu le qualifient 
ailleurs de « parcellaire » ou d’« indifférencié ». Proudhon n’est 

pas loin, qui parlait lui aussi du travail « parcellaire »14 et voyait 
dans la subordination de l’ouvrier à la machine le signe de son 
« abêtissement ». 
 

« Tout ce que l’on appelle aujourd’hui la grande industrie… n’est 
autre que le groupe industriel, formé de la combinaison de fonctions 
parcellaires. Ici, l’habileté manuelle étant remplacée par la 
perfection de l’outillage, les rôles entre l’homme et la matière sont 
intervertis : l’esprit n’est plus dans l’ouvrier, il est passé dans la 
machine. Ce qui devait faire le mérite du travailleur est 
devenu pour lui un abêtissement »15. 

 
Pour introduire encore un autre vocabulaire, il y a 
d’un côté la « besogne » abrutissante ; de l’autre 
l’« œuvre », le travail créatif, qui est au contraire 
source de « joie » pour celui qui l’accomplit. Abolir 
la condition prolétarienne exige donc qu’il n’y ait 
plus une classe de travailleurs spécialisée dans la (sale) besogne 
et telle est justement la raison d’être du Service Civil 
Obligatoire (SCO) : « répartir sur l’ensemble du corps social le 
travail indifférencié » (Révol néc, p. 251). Cela pose 
immédiatement au moins deux questions pratiques : 
Qu’entend-on par travail parcellaire ? La quantité de ce dernier 
requise pour faire fonctionner l’économie n’est-elle pas si 
élevée que le SCO prendrait une part essentielle de la vie ? 
Arnaud et Dandieu proposent une estimation (qu’ils 
reconnaissent eux-mêmes rudimentaire) pour la France des 
années 30, au terme de laquelle le SCO devrait mobiliser en 
permanence environ 250 000 travailleurs, « soit environ 
l’effectif d’une classe militaire ». D’où leur conclusion : « le 
problème du service civil n’est pas plus insoluble que celui du 
service militaire et les temps de service à prévoir sont dans les 
deux cas d’un ordre de grandeur analogue » (ibid., p. 266).  
 

 
13 Le titre de l’ouvrage d’Alexandre Marc, Dialectique du 
déchaînement, publié en 1961, est à lui seul éloquent. Il n’est 
évidemment pas interdit, puisque Aron et Dandieu eux-
mêmes nous y invitent (Révol néc, p. 97), de voir dans le potlach, 
tel que l’a décrit Marcel Mauss dans les Essais sur le don, la 
manifestation primitive de cette ambivalence constitutive de 
la nature humaine. 

Les auteurs n’ont retenu dans leur calcul que « les industries 
les plus prolétarisées » (essentiellement la métallurgie, la 
mécanique et les travaux publics). Il importe en effet que les 
tâches confiées aux recrues du SCO puissent être accomplies, 
quasiment sans instruction particulière, par n’importe qui. Sur 
cette base, ils démontrent effectivement que le SCO ainsi 
conçu n’est nullement le produit de l’imagination chimérique 
d’intellectuels détachés des réalités.  
 
Mais est-il sûr que le travail parcellaire se confonde avec le 
travail déqualifié ? Des employés de bureau, des guichetiers, 
des gardes-malades, par exemple, font un travail indispensable 
à la société, qui ne leur rapporte pourtant, trop souvent, pas 
d’autre gratification qu’un salaire. Or on ne peut confier les 
tâches dont ils sont chargés à n’importe qui. Il y a là une 

difficulté d’ordre pratique qui n’est pas négligeable. 
Les partisans d’Ordre Nouveau n’avaient pas tort de 
miser sur la poursuite indéfinie du progrès 
technique pour réduire la masse du travail 
indifférencié. On voit d’ores et déjà que la 
mécanisation des tâches va bien au-delà du secteur 
industriel, que les guichetiers, les caissiers sont en 
train de disparaître. Mais il restera encore bien des 

métiers ingrats pour lesquels un minimum de qualification sera 
néanmoins requis. 
 
Au niveau des propositions pratiques, la Révolution nécessaire 
ne va guère au-delà du SCO. La disparition prématurée de 
Dandieu laissait à ses disciples le soin de compléter son œuvre, 
d’abord en précisant quelque peu le fonctionnement du 
service civil, et ensuite en l’intégrant dans un ensemble 
d’institutions plus vaste, destiné à favoriser l’expression de la 

part « dionysiaque » (dirait Nietzche) de la personne.  
 
Dichotomies 
 
Fidèles à la méthode dichotomique de la Révolution nécessaire, les 
institutions du fédéralisme intégral s’organisent suivant une 
série de divisions binaires. 
 

Production
  

Zone planifiée Zone de la 
production libre 

Travail Service civil 
obligatoire (SCO) 

Travail volontaire 
ou loisir 

Revenu Minimum social 
garanti (MSG) 

Revenu libre 

Monnaie Fondante Normale 
 
Le concept d’une économie bi-zonale est à peine esquissé dans 
la Révolution nécessaire, où sont évoquées une zone « assimilée » 

14 Par exemple dans Capac pol, p.124 et dans Princ féd, p. 358. 
15 Just., II, p. 91, n.s.. Cité in Gurvitch (1965), p. 29 et Ansart 
(2008), p. 77. Sous la plume d’Aron et Dandieu on peut lire 
également que « la machine mécanise qui l’emploie » (Révol néc, 
p. 247). 

Abolir la condition prolétarienne exige donc qu’il n’y ait plus une 
classe de travailleurs spécialisée dans la (sale) besogne et telle est 
justement la raison d’être du Service Civil Obligatoire (SCO) : « 
répartir sur l’ensemble du corps social le travail indifférencié » 

L’originalité du fédéralisme intégral ne réside pas dans le fait de 
vouloir combiner fédéralisme politique et fédéralisme économique 
mais de partir, pour ce faire, d’une vision moins idéaliste de la 
personne. 
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ou « colonisée » (définie comme celle de la production 
routinière) et une autre, « non colonisée » (« la zone encore 
vierge où les forces de création pourront se développer » - p. 
218-219).  
 

« D’un côté l’homme accroît sans cesse la puissance de ses procédés 
d’économie ; de l’autre il déploie toujours plus largement sa capacité 
d’explosion, de dépense et d’invention gratuite. D’un côté dans la 
zone assimilée, il développe ses facultés presque bureaucratiques 
d’organisation et de rationalisation ; il cherche à rendre plus 
homogène tout ce qu’il y rencontre. D’un autre côté, dans la zone 
vierge, il exalte ses facultés héroïques et oppose à la diversité des 
obstacles rencontrés, la souplesse et la variété de ses méthodes 
d’invention » (Révol néc, p. 210). 

 
Dans le fédéralisme intégral, la répartition entre les deux zones 
est maintenue mais elle est rendue cohérente avec les autres 
« dichotomies ». Le service civil, tout d’abord, est désormais 
conçu comme la contrepartie de la garantie par la société d’un 
niveau de vie minimum permettant à chacun de 
réaliser ses potentialités sans souci du lendemain. Ce 
point de doctrine est résumé, avec d’autres, dans un 
document intitulé « Précis Ordre Nouveau », publié 
dans le n° 34 de la revue L’Ordre Nouveau. 
 

« L’Ordre Nouveau assure à tous un niveau de vie 
moyen convenable, en voie d’amélioration constante. Ce niveau de vie 
correspond à la satisfaction des nécessités vitales de l’homme. Les 
moyens de production actuels permettent facilement d’arracher tout le 
monde à la misère. Il ne s’agit pas de faire bénéficier quelques-uns 
d’une aumône humiliante, d’un secours de chômage philanthropique 
et démoralisant : il s’agit de faire que tous bénéficient des avantages 
du machinisme » (L’ON, n° 34). 

 
Le minimum social ainsi garanti (MSG) est versé pour une part 
en argent et pour une part sous forme de services gratuits 
(éducation16, santé). Versé à tous, il se rapproche de ce qu’on 
appelle aujourd’hui « l’allocation universelle »17, à cette 
différence près que le MSG n’est pas inconditionnel puisqu’il 
est la contrepartie du SCO. Néanmoins, grâce au minimum 
vital, chacun désormais sera libre de choisir de travailler contre 
un salaire ou non. Celui dont les besoins sont modestes pourra 
très bien se satisfaire du revenu social garanti. Quant à celui 
qui préfère améliorer son niveau de vie en offrant son travail 
plutôt qu’en se mettant à son compte, il bénéficiera d’un 
avantage indéniable, dans la négociation salariale, par rapport 
au prolétaire qui a absolument besoin d’un emploi. 
 
Le financement du MSG peut-être apporté pour une part par 
l’impôt et les cotisations sociales. De fait, la santé serait 
gratuite et l’assurance chômage obligatoire se fondrait dans le 
MSG (les travailleurs souhaitant s’assurer au-delà devant 
souscrire des assurances facultatives). Mais la principale 
source de financement viendrait des entreprises qui devraient 
acheter au bureau du SCO le travail indifférencié dont elles 
auraient besoin. Ceci en particulier afin d’inciter les entreprises 
à se moderniser et à remplacer aussi vite que possible les 
travailleurs parcellaires par des machines.    
 

 
16 Bien qu’on puisse envisager de privatiser les services publics 
culturels en offrant des chèques (éducation, théâtre, etc.) 
plutôt que des prestations en nature. Cf. Herland (1993-1994 
et 1999). 

La division entre deux secteurs découle alors de l’existence du 
MSG. On rangera dans le premier secteur dit « plané » les 
entreprises, ou plutôt les départements des entreprises qui 
produisent les biens indispensables, achetés avec le MSG. 
 

L’application de la fonction dichotomique dans l’étude des besoins 
humains a permis de distinguer deux catégories de besoins. D’une 
part les besoins essentiels à la vie communs à tous les hommes, ceux 
du minimum vital qui seront satisfaits par le secteur plané de 
l’économie. D’autre part les besoins particuliers à chacun qui, tout en 
étant pour la plupart nécessaires à l’affirmation de la personnalité, 
n’en présentent pas moins un caractère d’urgence moindre … Ceux-
là relèvent du secteur libre de l’économie, où chacun accomplira sa 
vocation d’initiative et de risque.  
Précision importante : Dans le Plan Ordre Nouveau, ce n’est 
pas l’entreprise qui est planée, c’est le produit. L’entreprise, 
travaillant pour le secteur plané, reste libre. Elle accepte de travailler 
pour l’Administration du Plan comme pour tout autre client 
(L’O.N., n° 34). 

Il peut paraître inutile d’instaurer une planification pour 
garantir l’approvisionnement des marchés en produits de base. 
Rien de plus facile, en effet, de nos jours, pour les entreprises, 
que de prévoir les quantités demandées des produits de grande 
consommation. Néanmoins, la fréquentation des grandes 
surfaces démontrant que ces dernières sont parfois réticentes 
pour garnir leurs rayons en produits premier prix, une 
organisation un peu directive ne serait sans doute pas 
superflue. Surtout, l’expérience prouve que certains biens 
indispensables ne sont effectivement pas disponibles en 
quantité suffisante, par exemple les logements dits sociaux. 
Dans ce cas, il est clair qu’une planification impérative est 
indispensable. Ce cas était d’ailleurs particulièrement mis en 
lumière dans l’ouvrage d’André Thiéry auquel il a été fait 
allusion plus haut, puisqu’il envisageait même la création de 
« véritables services publics du logement » (1961, p. 112). 
 
Reste la monnaie. Dans certaines versions du projet fédéraliste 
intégral18 coexistent deux sortes de monnaie. L’une servirait 
uniquement au circuit du MSG : on approvisionnerait dans 
cette monnaie les comptes des citoyens (par exemple en début 
de mois) et ils ne pourraient l’utiliser que pour l’achat des biens 
indispensables. L’autre monnaie serait réservée au secteur 
libre. La monnaie « MSG » n’ayant pas vocation à être 
épargnée, son pouvoir d’achat s’éteindrait à la fin de chaque 
période (le mois dans notre exemple). On peut noter que l’idée 
d’une monnaie « fondante » vient de l’économiste argentin 
Silvio Gesell qui voyait en elle le meilleur moyen de supprimer 
la thésaurisation et ses inconvénients. De brèves 
expérimentations ont eu lieu en Allemagne et en Autriche 
après la première guerre mondiale. Keynes, dans la Théorie 
générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie, a souligné l’intérêt 
de cette proposition19.  

17 Pour une présentation critique de l’allocation universelle, cf. 
Herland (2006), lettre 8. 
18 Voir en particulier Marc-Lipiansky (1997). 
19 Cf. Keynes (1936), l’avant dernier chapitre et l’analyse de la 
monnaie fondante in Herland (1977) et (1991), chap. 3 et 4. 

Le minimum social ainsi garanti (MSG) est versé pour une part en 
argent et pour une part sous forme de services gratuits (éducation, 
santé). 
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Focus 
Le fédéralisme, prolongement de l’écologie 
 
Les fédéralistes sont engagés sur les questions environnementales au moins depuis le Sommet de la Terre de Rio, qui a eu lieu en 
1992. Ils ont ensuite été présents lors de différentes réunions de la Convention des Parties de la Convention-cadre des Nations unies 
sur les changements climatiques (COP). Dans ce focus, Fédéchoses vous propose, en première partie, de plonger dans le débat sur la 
fiscalité écologique du point de vue fédéraliste, et dans un deuxième temps, d’élargir l’analyse à d’autres champs du combat écologiste 
où la protection de l’environnement et le fédéralisme s’enrichissent et s’alimentent mutuellement.  
 
 

Première partie : la fiscalité écologique 
 

Il est encore temps : les réponses européennes (première partie) 
 

Jérémy Rodrigues 
Bénévole Pacte Finance Climat, membre UEF AuRA, Docteur en évaluation environnementale, Lyon 

 
Alors que l’urgence écologique et climatique ne cesse de se 
rappeler à nous dans l’actualité et les cris d’alarme de la 
communauté scientifique, l’urgence sociale et les inégalités 
croissantes nous rappellent combien il est urgent d’apporter 
des solutions à la hauteur des enjeux environnementaux et 
sociaux, et combien les réponses apportées jusqu’à maintenant 
ne sont pas à la hauteur. Les défis sont d’une ampleur 
tellement inédite qu’il paraît a priori nécessaire de choisir entre 
les deux : régler les problèmes de fin du monde OU de fin du 
mois. En vérité, les deux sont indissociables : 
• ils ont tous deux la même cause : un modèle économique 

linéaire et capitaliste, basé sur une consommation de 
ressources et une production de déchets toujours 
croissantes, qui concentre les richesses entre les mains 
d’une minorité ; 

• les premiers à souffrir de l’effondrement (climatique, 
écologique, économique), de la pollution, de la malbouffe, 
des pénuries de ressources, etc. sont les plus pauvres. 

Il ne peut donc pas y avoir de justice sociale sans transition 
écologique. La transition écologique peut même être un des 
moteurs de la justice sociale, par l’éradication de la précarité 
alimentaire et énergétique (logements insalubres, mal isolés ; 
absence d’alternative à la voiture). 
Dans ces conditions, pourquoi la transition écologique ne 
décolle-t-elle pas ? Est-ce un problème technologique ? 
Économique ? Politique ? Certainement un peu des trois, 
comme nous allons le voir plus bas. 
 
La technologie, un faux obstacle et… une fausse 
solution ? 
 
Depuis des décennies, sinon des siècles, la technologie, le 
progrès technique, nous sont vendus comme LA solution à 
tous nos maux. Des accidents automobiles, de la pollution de 
l’air ? La voiture autonome et électrique est là ! Pas assez 
d’autonomie ? On va tripler la capacité de la batterie ou passer 
à l’hydrogène ! Envie de voyager très loin et écolo ? L’avion 
aux biocarburants de deuxième / troisième génération est fait 
pour vous ! Cette course à l’innovation comporte plusieurs 
limites qu’il est utile de rappeler. 

 
20 Il existe d’ailleurs une méthode – l’Analyse de Cycle de Vie – qui 
vise précisément à quantifier ces externalités, les consommations de 

En premier lieu, toute technologie a des avantages et des 
inconvénients, des bénéfices et des coûts cachés ou, dans le 
jargon économique, des externalités positives et négatives, 
lorsqu’on étudie l’ensemble de leur cycle de vie20.  Il faut 
des métaux rares, d’extraction polluante, pour fabriquer les 
batteries et les ordinateurs nécessaires au tout électrique / tout 
numérique. Les biocarburants et la bioénergie nécessitent des 
terres agricoles ou détournent des déchets d’autres 
valorisations (compostage) plus intéressantes du point de vue 
agronomique ou écologique. Le nucléaire produit des déchets 
bien connus ; les énergies renouvelables, en consommant plus 
de ressources par unité d’énergie produite (béton, acier, terres 
rares, etc.), génèrent davantage de déchets miniers, moins 
connus. Il est essentiel d’avoir une vision de l’ensemble de la 
chaîne de valeur d’un produit, d’une technologie, sur 
l’ensemble de son cycle de vie (de l’extraction des ressources 
nécessaires à leur fabrication jusqu’à la gestion de leurs déchets 
en fin de vie), pour en connaître les impacts sur 
l’environnement et éviter les mauvaises surprises. En la 
matière, on peut noter l’important travail de recherche et 
d’harmonisation produit par le Joint Research Center (le bras 
armé de la recherche de la Commission européenne, qui 
l’assiste dans l’élaboration des politiques publiques et des 
normes), via la publication régulière de guides, d’états de l’art, 
etc. 
Il est néanmoins difficile de dire quelle option est la meilleure 
entre le réchauffement climatique (énergies fossiles), la 
radioactivité (déchets nucléaires), la perte de biodiversité 
(biomasse). Ce n’est pas pour rien que l’on dit souvent que « 
la meilleure énergie est celle qu’on ne consomme pas ». C’est 
là la deuxième limite majeure de la technologie : elle ne remet 
pas en cause le niveau de consommation – au contraire, elle 
maintient souvent l’illusion que l’on peut consommer toujours 
plus ! On parle ainsi de voiture sans chauffeur ou électrique 
avec une autonomie de 500 km, en oubliant le train, beaucoup 
moins consommateur de ressources, disponible maintenant et 
pas dans 10 ans, lui ! 
De nombreuses études, dont les scénarios proposés par 
l’association négaWatt, ont ainsi démontré que les 
technologies actuelles sont assez matures pour 
permettre, dès maintenant, de très gros progrès. Ces 
scénarios mettent toujours l’accent sur la sobriété (mieux 

ressources, les émissions de polluants et de déchets de l’ensemble des 
filières qui nous intéressent. 
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penser et réduire ses besoins, le superflu) et l’efficacité (choisir 
des technologies peu consommatrices de ressources). On 
retrouve cette logique aussi bien dans les projets 
d’aménagement (Éviter Réduire Compenser) que dans la 
hiérarchie des modes de gestion des déchets (Réduire, 
Réutiliser, Recycler, Valoriser énergétiquement, Éliminer), qui 

font référence dans le cadre législatif européen et français. Il 
en ressort que la transition écologique nécessite un 
changement profond des modes de production et de 
consommation autour du paradigme de « consommer moins 
pour consommer mieux".

 
 

COP 24 sur le climat : les renvois consument le temps et l’avenir 
 

Roberto Palea 
Président honoraire du Centre d’études sur le fédéralisme de Turin 

Article publié initialement dans The Federalist Debate, Turin 
Traduit de l’anglais par Jean-Francis Billion, Lyon 

 
La 24ème Conférence des parties (COP 24) s’est tenue à 
Katowice (du 2 au 15 décembre 2018, ndle.), en Pologne, avec 
pour tâche d’établir comment mettre en œuvre les 
engagements pris à Paris en 2015  par les 195 pays signataires, 
comment aligner les plans nationaux pour le climat (Intended 
Nationally Determined Contribution - INDC) d’ici à 2020 
avec les objectifs de maintenir l’augmentation moyenne de la 
température terrestre bien en dessous des 2° Celsius par 
rapport à l’ère préindustrielle, comment répartir entre les États 
industrialisés le financement du Fonds vert pour le climat, 
institué à Cancún fin 2010, mais resté lettre morte. 
 
Selon le Secrétaire général de l’ONU, Antonio Gutterres, « le 
monde est encore hors de la route ». En réalité, depuis 
l’Accord de Paris de 2015 la conjoncture politique et la 
situation environnementale de la planète ont empiré 
dramatiquement. Donald Trump, président du pays 
responsable de 15% des émissions globales de gaz à effet de 
serre, a confirmé l’intention des États-Unis de « sortir » de 
l’Accord de Paris, dès que cela deviendra juridiquement 
possible (trois années après son entrée en vigueur, et donc 
après 2019).   

L’intention des États-Unis, malgré l’opposition interne (la 
Californie et d’autres États ont décidé de continuer à appliquer 
l’Accord de Paris), a stimulé un effet d’émulation, renforcé le 
désengagement de quelques pays qui considèrent comme leur 
devoir prioritaire de défendre leurs intérêts nationaux à court 
terme comme le Brésil de Jair Bolsonaro ; les États riches en 
mines de charbon et en gisements de gaz et l’Australie. 
 
Les scientifiques reconnus du Groupe 
intergouvernemental sur le changement climatique 
(GIEC), dans leur rapport spécial, publié le 8 
octobre 2018, ont affirmé que, devant l’évolution du 
climat durant la dernière décennie et ses 
conséquences certaines, il était nécessaire de limiter 
le réchauffement du climat sous la limite de 1,5° C, 
plutôt que de 2° C ou plus, pour éviter des 
conséquences irréparables ; il reste seulement douze années 
pour atteindre la stabilisation du climat sous la limite de 1,5 ° 
C, autrement la situation tendra à devenir irréversible et hors 
de contrôle. Le GIEC affirme, donc, que pour limiter 
l’augmentation de la température depuis l’ère préindustrielle 

sous la limite de 1,5°C, il est nécessaire de réduire les émissions 
de gaz à effet de serre de 45 % d’ici à 2030.  
 
En outre, après trois années de baisse, de 2014 à 2016, les 
émissions de gaz à effet de serre ont repris leur 
développement. L’Agence international pour l’énergie (AIE) a 
estimé un accroissement des émissions globales de 1,4 % en 
2017, et ultérieurement, une hausse plus élevée en 2018, 
conséquence de la croissance de la consommation de pétrole 
dans le monde et encore plus de celle du gaz, surtout en Chine. 
Alors que, toujours selon l’AEI, ces émissions auraient dû et 
devraient se réduire au moins de 1 % annuellement jusqu’à 
2025, pour être en ligne avec la trajectoire retenue. 
 
Dans ce contexte de difficultés, entre la pression pour des 
objectifs plus ambitieux et les menaces d’annuler les accords 
souscrits, les conclusions de la COP 24 de Katowice ont 
privilégié les égoïsmes des divers pays. Il a été, encore une fois, 
laissée de côté la nécessité d’affronter ensemble l’urgence 
climatique, au sein d’institutions supranationales, 
correctement financées. 
 

Afin d’éviter un bruyant échec diplomatique, l’on a 
recouru à la méthode éprouvée du renvoi. Vu que 
l’Accord de Paris devrait devenir opérationnel en 
2020, la Conférence de Katowice a trouvé une 
entente sur un système unitaire de mesures et de 

comptabilisation des émissions de gaz à effet de serre et des 
INDC, en approuvant un « livre de règles » (Rulebook), à 
appliquer sans aucune différentiation entre les pays 
industrialisés et les pays en voie de développement. Par contre, 
il n’y a pas eu d’accord, sur la tentative de tirer au clair à qui 
revient et selon quelle répartition, tenu compte de la 
responsabilité historique des pays industrialisés dans la 
concentration de C02 dans l’atmosphère, le financement d’au 

moins 100 milliards de dollars, décidé à Paris, dans le cadre du 
Fonds vert pour le climat.    
  
Il reste à signaler, avec satisfaction, la croissante mobilisation 
des citoyens (surtout de la jeunesse), qui, dans tous les coins 
de la planète, demandent par des manifestations de rue et des 
cortèges, une forte action globale pour le climat susceptible 

Afin d’éviter un bruyant échec diplomatique, l’on a recouru à la 
méthode éprouvée du renvoi. 

L’UE devrait créer une Agence pour le climat et l’énergie, constituée 
sur le modèle de la Communauté européenne du charbon et de l’acier 
(CECA) de 1951, dotée des pouvoirs supranationaux et financée de 
manière adéquate. 
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d’affronter la crise environnementale à laquelle nous sommes 
confrontés.   
  
Malgré la constitution, à Katowice, d’une Alliance des 
ambitions (High Ambition Coalition), qui s’est engagée à 
augmenter, d’ici 2020, les objectifs de réduction des émissions 
souscrits à Paris. Dans ce but, beaucoup de pays européens et 
le Parlement européen (dans sa session plénière du 25 octobre 
2018) ont proposé, en cohérence avec le seuil critique de 1,5° 
C, de revoir l’objectif en 2030, égal à 55% de réduction des 
émissions, de façon à constituer une forte incitation pour les 
autres pays. 
Tenant compte des déclarations d’intention répétées, même si 
générales, de la Commission européenne, l’on peut espérer 
que l’Union européenne (UE) souhaite maintenir son rôle de 
leadership dans la lutte contre les changements climatiques, en 
y impliquant le Conseil européen. 
L’UE devrait créer une Agence pour le climat et l’énergie, 
constituée sur le modèle de la Communauté européenne du 
charbon et de l’acier (CECA) de 1951, dotée des pouvoirs 
supranationaux et financée de manière adéquate. Avec une 
large autonomie et une direction unifiée, elle serait en mesure 
de mettre en place des politiques efficaces et actives afin de 
réduire les émissions pollueuses, de développer les énergies 
renouvelables afin d’atteindre l’autosuffisance énergétique de 
l’UE. Il serait, parallèlement, possible de promouvoir un 

partenariat avec les pays et les entreprises africaines, afin de 
développer les infrastructures énergétiques dans ces pays, 
riches en soleil, afin de promouvoir leur développement 
économique endogène. Ainsi, il deviendrait possible de 
contenir les poussées migratoires en enracinant la population 
sur son propre territoire.     
 
L’Agence européenne pour l’énergie proposée pourrait 
financer son activité grâce à la mise en place d’une taxe 
carbone au niveau européen (perçue aux frontières de l’UE sur 
les importations de biens et de produits) et au niveau national. 
La taxe carbone nationale, appliquée avec des critères 
identiques dans tous les pays de l’UE, servirait à réduire 
l’imposition sur les revenus des entreprises et sur le travail 
(réduisant la pression fiscale) et à verser des États nationaux à 
l’Agence (par ailleurs autoriser à emprunter sur le marché) de 
substantielles contributions pour le financement de l’activité 
commune. L’UE serait un modèle pour le monde entier. 
 
Il reste une variable à considérer, celle du temps à disposition 
pour éviter la catastrophe climatique mondiale, temps qui 
continue de se réduire. L’humanité réussira-t-elle à se rendre 
compte que nous avons un grave retard et que nous devons 
agir immédiatement, en s’émancipant de la logique myope et 
perverse des États-nations.  

 
 

Taxe Carbone : un impôt qui mériterait le Prix Nobel 
 

Alberto Majocchi 
Professeur émérite en Sciences des Finances à l’Université de Pavie, Vice-président du Centre d’études sur le fédéralisme de Turin 

Article publié initialement dans The Federalist Debate, Turin  
Traduit de l’italien par Ivana Graziani, Vienne 

 
En vue de la Climate Change 
Conference qui se tiendra en décembre 
à Katowice [décembre 2018, NDLE], 
l’IPCC (Intergovernmental Panel on 
Climate Change - Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du 
climat (GIEC)) a approuvé, le 6 
octobre, un rapport spécial sur le 
réchauffement climatique de 1,5° C 
(rapport spécial sur les impacts d’un 
réchauffement climatique de 1,5° C et 

les moyens de limiter le réchauffement à ce niveau), dans 
lequel on souligne les effets négatifs déjà constatés suite à 
l’augmentation de 1° C de la température de la planète, avec 
des évènements météorologiques extrêmes, des niveaux de la 
mer en augmentation, des fontes des glaces arctiques. Mais le 
rapport souligne surtout que  

« limiter le réchauffement global à 1,5° C nécessiterait des 
modifications rapides et de grande envergure pour ce qui concerne 
l’utilisation des sols, l’énergie, l’industrie, les constructions, les 
transports. D’ici 2030, les émissions globales nettes de dioxyde 
de carbone (CO2) provoquées par l’homme devraient diminuer 
de 45% par rapport aux niveaux de 2010, pour atteindre le 
niveau 0 en 2050. Ceci veut dire que toutes les émissions 
résiduelles devraient être compensées par l’élimination du CO2 
de l’air »  

(traduction par nos soins)  

Il s’agit d’un avertissement sérieux, émanant de savants du 
monde entier, et qui met l’accent sur le fait que l’objectif de 
l’Accord de Paris, prévoyant de maintenir l’augmentation de 
la température globale moyenne en dessous de 2° C, doit être 
consolidé en utilisant des dispositifs plus percutants que ceux 
mis en œuvre actuellement.  
 
Presque en même temps, le 8 octobre, la Royal Swedish 
Academy of Sciences annonçait l’attribution du Prix Nobel 
d’Économie 2018 au professeur William D. Nordhaus, de 
l’Université de Yale, « pour avoir intégré les changements 
climatiques dans les analyses macroéconomiques à long 
terme ». Dans l’exposé des motifs du Prix, on rappelle que  

« d’après les études de Nordhaus, le remède le plus efficace 
contre les problèmes provoqués par les émissions de gaz de serre 
serait un schéma global de taxe carbone, appliquée à tous les 
pays de manière uniforme. Un dispositif pour l’échange des 
quotas d’émissions pourrait être tout aussi valable, à condition 
que les limites aux émissions soient suffisamment basses pour 
déterminer un prix suffisamment élevé pour le carbone ».  

À côté de l’objectif d’une réduction radicale des émissions de 
CO2, Nordhaus indique dans ses travaux les dispositifs qui 
doivent être utilisés pour faire face aux problèmes du 
réchauffement global : un dispositif de prix – la taxe carbone 
– et un dispositif quantitatif – les permis de polluer 
négociables.  
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Ces deux faits, qui se sont déroulés presque en même temps, 
mettent en évidence la gravité des choix à faire pour 
sauvegarder le futur de l’humanité et la nécessité d’utiliser des 
moyens appropriés pour atteindre l’objectif d’une diminution 
des émissions et d’une maîtrise du réchauffement global. Le 
problème qui reste posé, et qui ne sera sûrement pas résolu à 
Katowice, est de transformer ces indications en choix 
politiques cohérents. La position américaine, qui refuse 
d’attribuer la cause des changements climatiques à des facteurs 
anthropiques, est connue ainsi que l’opposition de beaucoup 

de pays, tout particulièrement des pays émergents dans le 
domaine industriel, à des mesures restrictives concernant la 
consommation de l’énergie fossile. Il apparaît donc nécessaire 
de se reporter au choix du Président de la Commission 
européenne Jacques Delors qui, en vue de la Conférence des 
Nations unies sur l’environnement et le développement, à Rio, 
en juin 1992, avait élaboré une stratégie unilatérale de l’Europe 
pour contenir les émissions de CO2 ; basée sur l’approbation 
d’une Directive introduisant une Taxe Carbone/Energie de 
10$ le baril de pétrole (le prix du pétrole, à l’époque, se situait 
aux alentours de 20$), cette stratégie proposait de recycler le 
revenu pour relancer l’économie par une réduction des 
cotisations sociales dues par les entreprises et les travailleurs, 
générant ainsi un double avantage : l’amélioration de la qualité 
environnementale et du taux d’emploi. En outre, Delors 
pensait que, si l’Europe ouvrait la voie, les autres pays 
suivraient, rendant ainsi possible de s’attaquer sérieusement au 
problème du réchauffement climatique. 
Cette proposition de Directive n’a pas été approuvée et 
l’Union européenne gère aujourd’hui environ 45% des 
émissions de CO2 (11 000 entreprises impliquées dans la 
production d’électricité et dans d’autres secteurs 
particulièrement énergivores) par un dispositif quantitatif – 
l’Emission Trading System (ETS) – avec des résultats 
honorables ; cependant, une grande partie des émissions 
provoquées par les transports, le bâtiment, l’agriculture, et la 
production des petites et moyennes entreprises n’est pas prise 
en compte. Si on veut atteindre les objectifs fixés par le GIEC, 
il faut introduire, en complément de l’ETS, une taxe carbone 
sur la consommation des carburants fossiles, accompagnée 
par le prélèvement d’un droit compensatoire à l’importation 
correspondant à la taxe imposée sur la production 
européenne ; celle-ci pèserait sur les marchandises en 
provenance de pays qui n’imposent pas un prix analogue sur 
le carbone, de façon à éviter aussi bien une perte de 
compétitivité de l’industrie européenne, que, et surtout, des 
phénomènes d’émigration des productions pour des raisons 
fiscales – les fameuses carbon leakagges (fuites de carbone) – 
qui pourraient carrément amener à une détérioration des 
conditions environnementales car la production serait 
délocalisée de l’Europe vers des pays aux règles 
environnementales moins rigides. 
 

Après des années de silence, l’idée d’imposer un prix du 
carbone (carbon pricing) a été reprise par le Président Macron 
dans son célèbre Discours de la Sorbonne à Paris. Cette idée 
commence à faire son chemin aussi bien dans le débat culturel 
que dans le débat politique. Dans une interview récente (dans 
la revue Formiche (Fourmies), le Président de la Fondation 
Compagnia di San Paolo, Francesco Profumo, associe 
opportunément la nécessité d’introduire une taxe carbone et 
la création de ressources propres adaptées pour financer le 
budget de l’Union européenne. La création d’un potentiel 

fiscal autonome de Bruxelles, en vue d’engager des 
politiques d’investissement qui aident la croissance 
à partir de la demande, a été réaffirmée de façon 
solennelle par le Président Macron et par la 
Chancelière Merkel dans la Déclaration de 
Meseberg, le 9 juin dernier [2018, NDLE]. 

Le thème du budget européen sera au centre du débat en vue 
des élections européennes de mai 2019 et sera le point central 
de l’affrontement entre les forces politiques souverainistes, qui 
souhaitent un retour à des politiques nationales illusoires, 
même en violant les règles européennes comme l’a ainsi 
proposé le gouvernement italien, et des forces politiques 
authentiquement européistes qui ne se limitent pas à 
demander le respect de ces règles mais s’engagent – en vue de 
l’approbation du Cadre financier pluriannuel – pour un 
renforcement de l’importance du budget européen ; ceci pour 
faire face à la multiplicité des exigences auxquelles l’Europe 
doit répondre dans des termes nouveaux, pour ce qui 
concerne la sécurité intérieure et extérieure, le redressement 
environnemental, l’innovation et les nouvelles technologies, 
l’emploi pour les travailleurs exclus du processus de 
production en raison du processus de mondialisation, et avec 
des nouvelles formes de protection sociale à divers échelons 
qui garantissent à tous les citoyens un niveau de vie décent. 
Le choix décisif qu’il faut placer au centre du débat politique 
est toujours la taxe carbone, également à cause de l’importance 
des revenus qu’elle est en mesure de procurer. Avec un taux 
initial de 25 à 30 € par tonne de CO2, le rendement se situerait 
entre 75 et 90 milliards d’euros ; si le taux devait, à moyen 
terme, atteindre 50 € par tonne de CO2, comme l’estiment 
nécessaire les spécialistes les plus réputés du changement 
climatique, le rendement augmenterait à 150 milliards d’euros. 
Ces ressources devraient être  
• redistribuées en partie au niveau national pour favoriser 

l’emploi et réduire la pauvreté, en baissant les 
prélèvements sur le travail, tout particulièrement sur les 
revenus les plus bas ;   

• être attribuées en partie au budget de l’UE pour ce qui 
concerne les droits compensatoires sur les importations – 
qui font partie des ressources propres traditionnelles ;  

• être destinées en partie à une Agence européenne de 
l’énergie et de l’environnement pour promouvoir les 
énergies renouvelables et lutter contre le réchauffement 
climatique mondial.  

L’Union européenne pourrait ainsi de nouveau jouer un rôle 
de précurseur, comme Delors l’avait envisagé en 1992, et 
contrer efficacement les positions souverainistes grâce à une 
politique active pour une croissance durable. 
 

 
  

Le choix décisif qu’il faut placer au centre du débat politique est 
toujours la taxe carbone, également à cause de l’importance des 
revenus qu’elle est en mesure de procurer. 
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Le lien intime entre finance et prix du carbone 
 

Olimpia Fontana 
Chercheuse au Centre d’études fédéralistes de Turin 

Article publié initialement dans The Federalist Debate, Turin  
Traduit de l’italien par Claire Versini, Paris 

 
Depuis des années, 
l’engagement de l’Union 
européenne (UE) dans la lutte 
contre le changement 
climatique est évident, sur 
plusieurs fronts et avec divers 
instruments : depuis 2005, 
avec le système d’échange de 
quotas d’émission (ETS) pour 
fixer une limite aux émissions 
de CO2 dans le secteur 

industriel ; par des stratégies de long terme pour le climat et 
l’énergie ; avec la préparation de certains programmes dans le 
budget communautaire. Parmi ces derniers, il convient de 
mentionner le plan d’investissements publics et privés 
européens, le “Plan Juncker”, actif depuis 2015, qui finance 
des projets dans différents secteurs, dont l’énergie et 
l’environnement. 
 
Une analyse de la répartition sectorielle des projets financés 
par le Plan Juncker montre cependant que la cause de la 
durabilité environnementale n’est pas suffisamment soutenue, 
alors que (données de décembre 2018) seuls 23% des 
investissements du Plan relèvent des labels “énergie” et 
“environnement”. Il s’agit de différents types d’interventions 
– des parcs éoliens et des bâtiments dont les émissions sont 
proches de zéro, aux infrastructures d’eau efficaces et à la 
production de sacs biodégradables – pour un montant total de 
28 milliards par an. Même si l’on considère que le 
poids réel de la durabilité environnementale est plus 
important, puisque c’est la clef de voute dont 
dépendent les projets classés dans d’autres secteurs, 
la capacité du financement privé à se matérialiser en 
faveur de l’environnement n’est pas proportionnelle à ce qui 
serait nécessaire : 180 milliards d’investissements par an pour 
atteindre les objectifs d’atténuation du changement climatique 
convenus dans l’Accord de Paris en 2015. 
 
Afin d’établir un lien direct entre la finance et la durabilité 
environnementale, la Commission européenne a lancé un 
« plan d’action pour une économie plus verte et plus propre » 
très complet, avec des mesures qui peuvent orienter de 
manière claire et transparente la masse de capitaux privés vers 
des utilisations qui ont un impact réel sur le climat. Parmi les 
mesures identifiées, la création d’un système de classification 
unique, qui indique clairement aux marchés quel type d’activité 
peut être considéré comme véritablement durable, 
conformément aux objectifs de la politique environnementale. 
Cela devrait également engendrer une norme pour les 
obligations vertes européennes, instruments qui financent des 
projets ayant un impact positif sur l'environnement, déjà sur 
le marché depuis 2007, mais pour lesquels il n’existe pas 
encore de certificat qui puisse valider leur caractère “vert”. 
 
L’initiative sur la finance durable souligne la nécessité de 
mesures explicites en faveur de la transition énergétique par 
des actions cohérentes qui alignent les intérêts de l’économie 

et de la finance sur ceux de la survie de la planète. Une autre 
démonstration de cette volonté serait l’adoption de mesures 
dissuasives à l’égard de l’utilisation de combustibles fossiles 
qui génèrent des émissions de gaz à effet de serre nocifs pour 
le climat. L’instrument qui, du point de vue de l’efficacité 
économique, permet le mieux d’encourager le passage aux 
sources d’énergie renouvelables est la taxe carbone, car elle 
permet de taxer une ressource énergétique sur la base de la 
quantité de CO2 produite au moment de la combustion. 
L’utilisation d’une mesure visant à soutenir la transition 
énergétique renforcerait encore la capacité de la politique à 
orienter le financement vers la durabilité. 
 
La taxe carbone existe dans 23 pays à travers le monde, dont 
dix sont membres de l’UE. Un rapport de l’Institute for 
Climate Economics illustre la situation de la taxe carbone à 
partir de 2018 en Europe : parmi les États qui l’ont instaurée, 
on trouve la Suède avec 112 euros/tCO2, la Finlande avec 67 
euros/tCO2, la France avec 48 euros/tCO2, le Danemark 26 
euros/tCO2, l’Irlande 25 euros/tCO2, la Slovénie avec 18 
euros/tCO2, le Portugal avec 9 euros/tCO2, la Pologne, 
l’Estonie et la Lettonie dans une proportion inférieure à 4 
euros/tCO2. Ces taux sont très divers et le plus souvent non 
adaptés aux niveaux minimaux, compris entre 35 et 70 
€/tCO2, que les experts jugent nécessaires pour décourager 
l’utilisation des combustibles fossiles et faciliter le passage aux 
énergies renouvelables. 
 

Après des tentatives infructueuses, en 1992 et 2011, de 
création d’une taxe carbone homogène au niveau européen, 
l’UE a réussi à se doter de l’Emission Trading System (ETS), 
instrument de contrôle des émissions par l’allocation (gratuite 
ou aux enchères) de quotas d’émission, c’est-à-dire de permis 
que les centrales électriques et industrielles peuvent utiliser 
pour émettre du CO2. Cependant, celui-ci a ses limites, parmi 
lesquelles l’incapacité de soutenir le prix des permis, ou le prix 
du carbone, par le biais du mécanisme de l’offre et de la 
demande. Au cours de la dernière décennie, la crise 
économique a conduit à une offre excédentaire de permis, ce 
qui a entraîné une baisse progressive des prix : de 30 
euros/tCO2 en 2008 à moins de 5 euros/tCO2 en 2017, un 
niveau trop faible pour stimuler le passage à des 
investissements peu polluants. 
 
Le prix des quotas d'émission doit donc être soutenu. Le 
processus de révision en cours de l’ETS comprend des 
mesures visant à réduire son offre et à actualiser les règles 
d’attribution gratuite. En ce qui concerne le premier point, et 
bien que le prix des quotas ait recommencé à augmenter pour 
se situer autour de 20 euros/tCO2, sa volatilité nécessiterait 
que le système ETS soit soutenu par l’introduction d’un seuil 
minimum, conformément aux indications des experts, en 

La taxe carbone existe dans 23 pays à travers le monde, dont dix sont 
membres de l’UE. 
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dessous duquel le prix ne peut tomber. En ce qui concerne la 
méthode d’allocation, la transition finale vers la mise aux 
enchères est prévue, à l’exclusion des secteurs les plus exposés 
au risque de délocalisation de leur production en cas 
d’application d’un prix aux quotas. 
 
Au fur et à mesure que les quotas gratuits seront supprimés, 
davantage de recettes seront mises à la disposition des États 
membres grâce à la vente des quotas ETS. Une partie de ces 
recettes pourrait être transférée des États membres vers le 
budget européen, comme le propose la Commission dans sa 
proposition de cadre financier pluriannuel 2021-2027, dans 
laquelle elle estime que, en fonction du prix du marché des 
quotas, la recette pourrait varier de 1 à 15 milliards d’euros par 
an. 

Aujourd’hui, le débat sur la taxe carbone se concentre sur la 
nécessité, pour la transition énergétique, d’assurer, en plus de 
l’objectif zéro émission, un « dividende carbone », c’est-à-dire 
des mesures d’équité sociale pour soutenir les citoyens à 

faibles revenus. Dans le cadre du budget européen, un 
dividende carbone pourrait être mis en place en affectant le 
produit précité de la vente des actions ETS au financement 
d’un Fonds de transition juste, que le Parlement européen 
(PE) a récemment proposé, afin d’aider les régions les plus 
dépendantes du charbon à soutenir les travailleurs touchés par 
la restructuration industrielle, via des mesures de 
redéploiement et de reconversion. La création d’un 
« dividende carbone » au niveau européen dans le secteur 
industriel pourrait être le point de départ de la réouverture des 
négociations sur une taxe carbone européenne uniforme 
appliquée au reste de l’économie, accompagnée de formes de 
« dividende carbone » étendues aux personnes à faibles 
revenus. 
 

Après la crise de 2008, le secteur privé a accumulé un 
excédent d’épargne à la recherche d’opportunités 
d’investissement rentables et sûres. La transition 
écologique est un terrain fertile d’opportunités et 
d’avantages : les acteurs de la finance et de la 
production industrielle auraient besoin d’une 
indication claire de l’échelon politique, au niveau 

européen, qu’il s’agit d’une priorité et qu'elle le sera à long 
terme. Mais pour ce faire, nous avons besoin de mesures 
complémentaires et cohérentes pour orienter les 
investissements vers la durabilité environnementale.     

 
 

La taxe carbone, une chance pour l’Europe 
 

Roberto della Seta 
Président de la Foundation Europe Ecology, membre honoraire du Sénat italien 

Article publié initialement sur The Federalist Debate, Turin 
Traduit de l’anglais par Michel Herland, Martinique 

 
Depuis des lustres, les scientifiques nous alertent sur les 
 menaces que le changement climatique d’origine humaine fait 
peser sur notre avenir, la cause principale étant la 
consommation d’énergie fossile qui accroît l’effet de serre. Et 
cela fait des années – au moins depuis le Protocole de Kyoto 
en 1997 – que la communauté internationale a commencé à 
s’attaquer au problème et adopté des objectifs contraignants 
pour réduire les émissions de CO2 comme des autres gaz à 
effet de serre (qui sont responsables avec la déforestation des 
changements climatiques) rejetés par les centrales thermiques 
et les véhicules fonctionnant au charbon, au pétrole ou au gaz. 
Aujourd’hui le changement climatique n’est plus seulement 
une menace. En témoignent l’augmentation de la température, 
la multiplication et l’intensification des épisodes extrêmes 
(sécheresses, inondations), la fonte des glaces et la hausse du 

niveau des mers, les atteintes à la biodiversité. Une réalité qui 
implique d’énormes dégâts tant environnementaux que 
sociaux et économiques : la désertification qui prive de 
nourriture nombre de paysans africains et les transforme en 
migrants climatiques (déjà plusieurs dizaines de millions) ; les 
canicules de plus en plus intenses et leur cortège de décès, en 
particulier chez les personnes âgées. Faute d’une nette 
accélération de la réduction des émissions toxiques, comme 

requise par les conclusions de l’Accord de Paris (2016), et si 
l’on ne parvient pas à empêcher la température moyenne 
d’augmenter de plus de deux degrés par rapport à l’ère 
préindustrielle (une hausse de près d’un degré étant déjà 
acquise), les conséquences s’avèreront catastrophiques, pas 
tant pour la planète (qui a connu de par le passé des 
changements climatiques encore plus brutaux) que pour nous, 
les humains. 
 
Pourquoi une taxe carbone européenne ? 
 
La « taxe carbone » est l’une des réponses les plus efficaces à 
la situation actuelle. Il s’agit d’établir un prix de carbone 
produit par les activités humaines, de telle sorte que les 
émetteurs de carbone supportent au moins en partie le coût 

de leur pollution. Le projet de mettre en place une 
telle taxe n’est pas nouveau. Certains pays, comme 
la Suède, l’ont déjà expérimentée avec succès. Le 
Président Macron a lancé l’idée d’une taxe 
européenne sur tous les usages énergétiques non 
inclus dans l’ETS (Emission Trading Scheme), soit 

ceux des secteurs domestique, des transports, de l’agriculture 
et de toutes les entreprises petites et moyennes. L’introduction 
de cette taxe devrait s’accompagner d’une taxe sur les 
importations équivalente à celle payée par les producteurs 
européens afin d’éviter les atteintes à la compétitivité et les 
risques de délocalisation. Les bénéfices attendus de la taxe 
carbone sont multiples. D’abord, elle apporterait à l’Europe 

Aujourd’hui, le débat sur la taxe carbone se concentre sur la 
nécessité, pour la transition énergétique, d’assurer, en plus de 
l’objectif zéro émission, un « dividende carbone », c’est-à-dire des 
mesures d’équité sociale pour soutenir les citoyens à faibles revenus. 

[La taxe carbone] apporterait à l’Europe un revenu propre, ce qui 
constituerait un pas important vers l’Europe fédérale. 
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un revenu propre, ce qui constituerait un pas important vers 
l’Europe fédérale. Dans l’hypothèse d’une taxe de 20-25 € par 
tonne, la recette serait de 55 à 65 milliards d’euros, de l’ordre 
du tiers du budget actuel de la Commission (190 milliards). À 
cette somme s’ajouterait quelque 25 milliards de la taxe sur les 
importations (plus des ressources accrues pour l’ETS). La taxe 
carbone européenne pourrait ainsi financer un programme 
d’investissements dans les énergies renouvelables, dans 
« l’économie circulaire », ainsi que les mesures nécessaires 
pour compenser les conséquences économiques et sociales du 
changement climatique. 
 
La crise identitaire de l’Europe 
 
L’Europe traverse aujourd’hui une crise identitaire. Habituée 
par le passé à détenir une position d’hégémonie, elle se trouve 
désormais confrontée aux perplexités du présent et aux 
incertitudes du futur. La dernière décennie s’est avérée, à cet 
égard, la plus lourde de difficultés depuis que – grâce à 
quelques hommes d’État visionnaires (de Gasperi, Schuman, 
Adenauer) – a commencé à prendre forme le projet d’une 
fédération européenne tel que décrit dans le Manifeste de 
Ventotene par Spinelli, Rossi et Colorni. L’Europe connaît des 
années de marasme, de chômage, de pauvreté sous l’effet de 
mesures d’austérité destinées à rétablir les finances publiques, 
lesquelles mesures ont affecté les systèmes de protection 
sociale (qui sont pourtant, avec la paix, l’acquis le plus précieux 
des dernières soixante-dix années en Europe), jusqu’à 
provoquer – voir la Grèce – une véritable catastrophe sociale. 
Cette longue période défavorable en matière économique et 
sociale a créé chez les citoyens européens un sentiment 
collectif de désorientation, voire de détresse, une 
« dépression » collective, et suscité des réactions de rejet à 
l’égard de la « société ouverte » qui est pourtant également un 
signe distinctif de l’Europe de ces soixante-dix dernières 
années. Ce sentiment s’est trouvé accentué par l’élargissement 
incontrôlé de l’Union, le poids accru de la finance (par nature 
sans frontière et socialement irresponsable), les menaces 
(souvent minorées) de l’islamisme, l’afflux des migrants en 
provenance de l’autre côté de la Méditerranée (dont la 
perception, à l’inverse, est souvent exagérée). Et ce sentiment 
s’explique tout autant par l’inachèvement de la construction 
européenne, le déficit démocratique des institutions 
communautaires, que par les erreurs des responsables 
politiques, moins d’ailleurs les « bureaucrates de Bruxelles » 
que les chefs d’État et de gouvernement qui dirigent 
réellement l’Europe. Cela étant, la crise actuelle de 
l’Union européenne (UE) ne s’explique pas 
uniquement par ses faiblesses internes, elle traduit 
tout autant la crise bien plus profonde qui résulte de 
trois décennies de mondialisation incontrôlée. Crise 
paradoxale dans la mesure où la globalisation (n’en 
déplaise aux pourfendeurs du « néo-libéralisme » et 
de la « dictature des marchés ») s’est avérée le 
vecteur le plus puissant dans toute l’histoire pour 
libérer l’humanité de la misère. Au cours des trois dernières 
décennies, malgré un accroissement de 50% de la population 
mondiale, le nombre des pauvres (au sens de ceux qui 
disposent de moins de 1,25$ par jour pour vivre) a reculé de 
700 millions. En Chine ce nombre est passé de 800 millions à 
moins de 150. En Inde il a baissé de 34 millions. En Afrique 
même, le taux d’extrême pauvreté ne cesse de diminuer (de 
58% en 1999 à moins de 50% aujourd’hui). La réduction de la 
pauvreté (qui est également valable pour la catégorie au-
dessus, celle de ceux qui vivent avec moins de 2$ par jour) 

s’accompagne presque partout d’une amélioration de la santé 
et des autres indicateurs de développement. Au Brésil, par 
exemple, un des pays les plus concernés par la mondialisation, 
grâce à la forte croissance et à la mise en œuvre de politiques 
contre la pauvreté, la mortalité infantile a diminué de 58% en 
dix ans, le taux d’analphabétisme est passé de 12,3 à 8,4%, le 
salaire minimum a augmenté de 72% tandis que l’écart entre 
les riches et les pauvres se réduisait. Si paradoxe de la 
mondialisation il y a, il nous concerne nous : en opérant une 
redistribution significative des pays riches vers les pays 
pauvres, elle s’est traduite à l’Ouest, et particulièrement en 
Europe, par l’augmentation de la pauvreté et la remise en 
cause des systèmes de protection sociale. 
 
L’influence décroissante de l’Europe  
 
Dans les débats actuels à propos de l’Europe, de ses divisions, 
on néglige trop souvent la dimension historique, en particulier 
sur la durée longue ou moyenne, celle des changements 
structurels (« viscéraux » selon Braudel). Même si ses effets 
sont difficiles à repérer, l’histoire ne laisse pas d’exercer son 
influence sur nous. Le fait est qu’au cours d’une période 
relativement brève, le poids de l’Europe dans le monde s’est 
réduit, que ce soit en termes de démographie, d’économie ou 
d’influence géopolitique, après plus d’un millénaire 
d’hégémonie presque absolue, tandis que sa faible 
démographie expliquait la pression migratoire croissante en 
provenance des pays du Sud. L’Europe ne compte que pour 
3% des terres émergées de la planète (à comparer avec 
l’Amérique latine, 16%, l’Afrique 23% - figure 1). En 1950 la 
population de l’Europe représentait 20% de la population 
mondiale, deux fois celle de l’Afrique. Sa part n’est plus 
aujourd’hui que de 10%, 5% à la fin de ce siècle (figure 
2). Notre population est par ailleurs vieillissante. Un 
Européen sur quatre a plus de 60 ans, deux fois la proportion 
dans la population mondiale. Inversement, les moins de 24 ans 
ne constituent que 27% des Européens contre 42% à l’échelle 
mondiale. Le PNB de l’Europe pesait, en 1980, le tiers du 
PNB mondial contre le cinquième aujourd’hui. Dans tous ces 
domaines, le poids de l’Europe continuera à diminuer à 
l’avenir. La population de l’Afrique naguère la moitié de celle 
de l’Europe atteint désormais plus du double et dépassera le 
triple en 2050. En 2100 elle sera équivalente à celle de l’Asie, 
alors que, du fait des changements climatiques, les « migrants 
environnementaux » se compteront par centaines de millions. 
 

On ne peut pas interrompre de telles évolutions, tout au plus 
les réguler. Sur ces questions cruciales, la classe dirigeante 
européenne a d’abord le devoir de parler vrai, condition 
nécessaire pour identifier sinon des solutions générales (sans 
doute n’y en a-t-il aucune) au moins des remèdes partiels à 
notre inquiétude à l’égard du futur. En tant qu’Européens 
nous sommes confrontés à la fois à une transition difficile vers 
la Fédération ébauchée il y a soixante-dix ans, et à un moment 
critique de notre civilisation, plus critique en un sens que les 
tragiques convulsions du siècle dernier, lorsque l’Europe 
tenait encore une position dominante. Certes, pendant une 

Si paradoxe de la mondialisation il y a, il nous concerne nous : en 
opérant une redistribution significative des pays riches vers les pays 
pauvres, elle s’est traduite à l’Ouest, et particulièrement en Europe, 
par l’augmentation de la pauvreté et la remise en cause des systèmes 
de protection sociale. 
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période de mille ans, des changements ont eu lieu – le 
déplacement du centre économique de l’Europe des rives de 
la Méditerranée vers celles de l’Atlantique, l’émergence de 
nouvelles puissances (Amérique du Nord, Japon) – mais c’est 
seulement depuis le début du XXIe siècle que l’Europe 
n’occupe plus une position centrale. Contre les souverainistes 
et autres eurosceptiques, il faut plus que jamais affirmer 
qu’une Europe unie est le seul antidote au déclin. Si 
les pays du Sud continuent à se développer au 
rythme actuel, dans trente ans aucun pays n’aura le 
droit de participer au G7, pas même l’Allemagne. 
« Plus d’Europe », telle est assurément pour elle la 
seule assurance de continuer à exister sur la scène 
mondiale. Une Europe qui devrait être radicalement différente 
de celle que nous connaissons : plus démocratique, plus 
soucieuse du bien-être de ses citoyens, plus engagée dans un 
développement durable. Si l’Europe veut continuer à jouer un 
rôle important dans le monde, elle doit en effet à la fois 
devenir un sujet politique souverain et favoriser tous ses 
talents qui ont déjà démontré dans un passé récent leur 
aptitude à inventer la « conversion écologique » de l’économie. 
 
Pour un «  New deal »  vert  
 
Dans le monde entier, de plus en plus d’acteurs économiques, 
y compris des firmes multinationales énergétiques ou 
chimiques, ont pris la mesure du défi posé par « l’économie 
verte » ou « circulaire » et démontré qu’investir dans les « éco-
innovations » était non seulement « éthiquement juste » mais 
encore rentable. Pour l’Europe, il ne s’agit pas uniquement de 
juguler des catastrophes environnementales déjà en route 
(touchant la biodiversité, l’air, l’eau et les autres ressources 
naturelles). Agir dans ces domaines est également pour nous 

la condition de notre survie en tant que puissance géopolitique 
face aux géants d’Asie et à l’Amérique du Nord. L’Europe a 
besoin d’un « New deal » vert, ainsi que cela a été dit depuis 
plusieurs années, et la taxe carbone est le moyen privilégié 
pour le financer. Or l’Europe a toutes les qualifications 
requises (autant techniques que culturelles) pour gagner la 
course à l’économie sans carbone. Sans oublier l’avantage qui 

résulterait de ne plus avoir à consommer une énergie fossile 
presque intégralement importée, sachant que notre potentiel 
d’énergie renouvelable s’avère largement supérieur à nos 
besoins présents et futurs et que l’économie verte repose 
davantage sur la qualité (de la technique, de la main d’œuvre) 
que sur la quantité (de matières premières), ce qui place l’UE 
dans une position favorable. La part des ressources 
renouvelables dans le mix énergétique de l’Europe approche 
les 20%, soit 30% pour l’électricité, près de 20% pour le 
chauffage et 7% pour le transport. Jusqu’à il y a quelques 
années, l’Europe était le leader incontesté des énergies 
renouvelables. Aujourd’hui des pays comme la Chine ou l’Inde 
investissent davantage que nous. Une taxe carbone 
européenne serait un puissant accélérateur des énergies 
renouvelables dans le continent. Au-delà, elle serait le signal 
adressé à tous les Européens (entreprises, consommateurs, 
société civile) que les énergies renouvelables sont l’unique 
possibilité pour empêcher que l’Europe ne soit reléguée à la 
périphérie du monde. 

 
Figure 1 : Part des territoires européens sur les terres émergées (sauf Antarctique) 
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Agir dans ces domaines est également pour nous la condition de 
notre survie en tant que puissance géopolitique face aux géants 
d’Asie et à l’Amérique du Nord. 
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Figure 2 : Evolution de la part de la population européenne dans la population mondiale de 1950 à 2100 
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Taxe carbone, péages urbains… Quelles fiscalités environnementales ? 
 

Guillaume Bullier 
Consultant spécialisé sur l’Énergie chez Wavestone, Paris 

Publié sur TransportShaker, le blog transport des consultants Wavestone 
 

Durant plusieurs décennies, la voiture a imposé sa loi au 
détriment des libertés de chacun, souvent avec le soutien des 
institutions publiques et avec un subventionnement des 
infrastructures par la collectivité. Au détriment des libertés de 
chacun, en effet : puisque les pollutions sonores et 
atmosphériques générées par la voiture d’un individu affectent 
des personnes totalement extérieures (les voisins) n’ayant pas 
eu leur mot à dire sur l’utilisation de cette voiture. Toutefois, 
les préoccupations politiques récentes ont apporté dans le 
débat public diverses idées visant à corriger les défaillances 
de marchés en faisant payer par le consommateur le prix 
des externalités négatives qu’il génère. 
La logique globale derrière cette idée est simple : faire payer 
les infrastructures par ceux qui les utilisent et demander au 
consommateur de payer à la collectivité une compensation 
pour les désagréments qu’il cause à autrui. C’est le principe de 
la fiscalité pigouvienne, évoquée il y a un siècle par 
l’économiste britannique Arthur C. Pigou et également 
connue comme le principe pollueur-payeur. Cette fiscalité vise 
à intégrer au marché le coût social des externalités négatives 
générées par une activité. Cela entraîne mécaniquement la 
diminution de cette activité lorsque son nouveau prix, 
intégrant ses conséquences extérieures, dépasse le bénéfice 
individuel que l’on peut en tirer. 

Une telle fiscalité doit s’envisager dans une logique globale, 
mais nous nous intéresserons plus particulièrement dans cet 
article aux opportunités et problématiques de la prise en 
compte des externalités négatives du transport en voiture. 
 
L’impact climatique : un coût universel 
 
Les conséquences climatiques ne sont pas les plus simples à 
évaluer, mais au moins les plus simple à répercuter sur les prix. 
En fonction des différents gaz et particules rejetées par 
l’utilisation de chaque carburant, il est possible de leur 
appliquer une taxe. C’est la logique appliquée dans beaucoup 
de pays et notamment en France via la TICPE. L’enjeux est 
toutefois d’évaluer le réel coût social des impacts climatiques 
générés par litre de carburant, tant pour notre génération que 
pour les générations futures. Pour cela, de nombreux travaux 
sont conduits pour proposer des méthodes d’évaluation les 
plus justes possibles. 
Ce coût social étant fixe pour chaque litre de carburant 
consommé, cette taxation, pour être juste, devrait demeurer 
un droit d’accise fixe n’évoluant pas en fonction du prix du 
pétrole. Une taxe flottante aurait pour effet d’entraver sa 
compréhension et son acceptation par le contribuable. 

 
21 CNB et ADEME, Analyse bibliographique des travaux 
français et européens, Le coût social des pollutions sonores, 
mai 2016. 

Dans une période où le consentement à l’impôt est déjà un 
sujet de débat, la fiscalité écologique doit apparaître comme 
une solution d’imposition plus légitime que les autres 
formes de fiscalité. 
Une tonne de CO2 ayant le même impact climatique quel que 
soit son lieu de production, la collecte de cette taxe fixe est 
aisée en la prélevant lors de l’achat du carburant, 
indépendamment du lieu. Dans l’idéal, une telle fiscalité 
devrait être mondiale. A défaut, la logique voudrait qu’elle 
relève des compétences de l’Union Européenne et que les 
recettes alimentent directement le budget européen. Pour 
corriger toutes les défaillances de marché, cette fiscalité devrait 
évidemment s’appliquer sur toutes les émissions générées par 
les produits importés, pour éviter l’effet de « délocalisation 
de la pollution ». 
 
L’impact sanitaire et les nuisances sonores : des 
conséquences différenciées 
 
Après avoir étudié la question du coût climatique, on se rend 
bien compte qu’il ne constitue qu’une partie des externalités 
négatives de nos modes de transport, et probablement la plus 
simple. La pollution atmosphérique a d’autres conséquences 

que son impact sur le climat. Elle a en effet des 
conséquences particulièrement importantes sur la 
santé des populations et elle pèse ainsi sur les dépenses 
de sécurité sociale. Outre les années de vie perdues des 
40 000 décès prématurés par an liés à la pollution en 
France, son coût social est estimé à plus de cent 
milliards d’euros par an. Il parait donc naturel de faire 
financer les dépenses de santé qui y sont liées par 

les personnes responsables de cette pollution. Une 
nouvelle taxe sur les carburants, dites-vous ? Le problème, 
c’est qu’un litre d’essence n’a pas tout à fait le même effet sur 
la santé publique lorsqu’il est brulé en centre-ville ou en rase-
campagne. 
Il en va de même pour les nuisances sonores des véhicules qui, 
de la même manière, dépendent du lieu, du véhicule et du 
comportement de son conducteur. Une étude de 
l’ADEME et du Conseil National du Bruit21 a estimé le coût 
du bruit pour l’économie française à 57 milliards d’euros par 
an. Les nuisances sonores impactent en effet la productivité 
(concentration, sommeil, stress…) et les dépenses de santé 
(problèmes cardiaques ou d’audition…). 
Face à ces effets différenciés, dépendant de plusieurs variables, 
comment imputer de manière juste leur coût social au 
consommateur ? C’est le rôle des responsables politiques de 
réaliser de tels choix, mais encore faut-il leur en donner le 
pouvoir et la légitimité. Tant que les dépenses de santé sont 
couvertes par l’état au niveau national, le prélèvement destiné 
à les compenser devraient légitimement lui revenir. Difficile 
toutefois pour le niveau national de réaliser quelque chose de 
plus fin qu’un prélèvement uniforme sur le prix des 
carburants. 

https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents
/cout-social-pollutions-sonores-france_2016-05-04-
rapport.pdf 

Les préoccupations politiques récentes ont apporté dans le débat 
public diverses idées visant à corriger les défaillances de marchés en 
faisant payer par le consommateur le prix des externalités négatives 
qu’il génère. 
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En revanche, en application du principe de subsidiarité, les 
collectivités locales pourraient également être libres de définir 
leur fiscalité et de mettre en place des péages urbains (ce qui 
n’est plus prévu par la loi LOM). Mais alors, quelles règles 
appliquer pour ces péages urbains ? Un coût forfaitaire à la 
journée, ou même proportionnel au temps passé dans la ville, 
ne sauraient évaluer équitablement les pollutions sonores et 
atmosphériques générées. Si cela permet évidemment de 
prendre en compte les différences liées à la densité de 
population et de donner de la liberté aux collectivités, nous 
sommes encore loin de tout prendre en considération. 
 
Les opportunités de la connectivité 
 
C’est alors que la connectivité peut entrer en jeu. Nous 
pouvons imaginer un futur dans lequel les véhicules circulants 
communiqueraient des données relatives au nombre de 
kilomètres parcourus dans une ville, voire pourquoi pas 
directement la quantité de CO2 émise en fonction du niveau 
de carburant. Nul besoin de changer tout le parc automobile, 
un boitier communicant installé dans chaque véhicule suffirait 
à mesurer et émettre les informations nécessaires au calcul des 
cotisations dont l’usager serait redevable. L’utilisation d’une 
telle solution devrait toutefois répondre à des exigences de 
cybersécurité et anticiper les importants risques de fraudes. 
Une autre piste pourrait être envisagée via la lecture des 
plaques d’immatriculation par des caméras. De nombreux 
dispositifs sont déjà en place dans nos villes pour contrôler la 
vitesse des véhicules ou le franchissement des feux rouges par 
exemple. L’idée serait que des caméras aidées d’une IA de 
reconnaissance des plaques d’immatriculation relèvent les 
numéros des véhicules à chaque passage, afin d’en estimer la 
circulation. Ce système serait cependant très approximatif et, 

outre les risques de dégradations matérielles ou de piratage de 
ces données sensibles, entraînerait probablement un 
comportement d’évitement des zones contrôlées. 
Une combinaison des deux idées que nous venons d’évoquer 
pourrait être envisagé, rappelant le principe de prélèvement de 
la taxe poids-lourd qui avait été envisagée en France. Cela 
permettrait de mesurer de manière exacte les kilomètres 
parcourus et les émissions des véhicules via un dispositif 
connecté, et de contrôler l’utilisation conforme du dispositif, 
soit en croisant les données avec celles recueillies par les 
caméras, soit en contrôlant la réception des signaux à chaque 
passage de véhicule. 
 
L’exigence de subsidiarité 
 
Si les citoyens s’accordaient pour recentrer le rôle de l’État et 
des collectivités sur la gestion des ressources et des biens 
communs, il en résulterait que le poids de la fiscalité 
reposerait davantage sur les actions aux conséquences 
négatives que sur des actions positives comme le travail et la 
création de valeur. Un tel modèle nécessite toutefois de rendre 
les collectivités à tous les échelons libres de décider 
démocratiquement de taxer ou non, et par quelles manières, 
les externalités négatives qui concernent leurs territoires. 
L’innovation politique et technologique se développera en 
permettant les expérimentations et en mettant en concurrence 
une grande diversité de modèles. Une répartition des 
compétences suivant une logique fédérale est donc une 
exigence pour permettre au citoyen de reprendre le pouvoir 
sur son territoire et son environnement. 
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Il est encore temps : les réponses européennes (deuxième partie) 
 

Jérémy Rodrigues 
Bénévole Pacte Finance Climat, membre UEF AuRA, Docteur en évaluation environnementale, Lyon 

 
Sobriété heureuse… ou sevrage ? 
 
Une telle remise en cause [des modes de production et de 
consommation] n’est pas sans rencontrer des oppositions, que 
ce soit du côté des producteurs ou des consommateurs. De 
nombreux secteurs d’activité, pourvoyeurs d’emploi, sont 
fortement dépendants des énergies fossiles (énergie, 
automobile, tourisme, etc.) ou d’un mode de production 
linéaire et basé sur l’obsolescence rapide des produits. Difficile 
de motiver une entreprise en lui disant que la transition va 
probablement diminuer ses volumes de ventes, son chiffre 
d’affaires, ses profits ! Difficile de convaincre un État de 
contraindre ainsi des entreprises qui lui apportent emplois et 
recettes fiscales ! 
De même, face à l’omniprésence de la publicité, à la pression 
sociale, bref ! à la société de consommation, il faut s’accrocher 
pour dire non au dernier smartphone, à la dernière tendance 
vestimentaire, à la tentation de re-décorer son logement, de 
partir pour la dernière destination lointaine en vogue. Ces 
consommations semblent anodines à l’échelle individuelle, 
mais elles le sont beaucoup moins quand 60, 500 millions, 
voire 7 milliards d’individus s’y mettent. Pire encore, elles 
peuvent annuler complètement les efforts réalisés par ailleurs 
– ce que les spécialistes appellent l’ « effet rebond ». Pour les 
moins aisés, la problématique tient plus aux consommations 
imposées : quand des prix de l’immobilier trop élevés vous 
poussent loin des villes et des transports en commun, et/ou 
dans des logements mal isolés, les appels à la sobriété vous 
paraissent légitimement peu en phase avec votre réalité. 
Ici, l’obstacle « politique » vient de la manière dont les 
entreprises créent de la valeur – en vendant des produits, car 
elles dépendent d’une société de consommation qui entretient 
leur demande – et d’un contexte qui impose des besoins 
minimaux. Les uns ont besoin de nouveaux business models, les 
autres de solutions adaptées. Dans tous les cas, la priorité des 
politiques publiques devrait consister à cibler et sortir de 
l'impasse les secteurs / personnes les plus dépendants à 
des modes de production / consommation néfastes. 
Par exemple, dans le domaine de l’énergie, les diagnostics 
Climat Energie territoriaux et les études locales de précarité 
énergétique doivent permettre d’identifier les foyers et 
industries qui souffriraient le plus d’une hausse du prix de 
l’énergie et ne pourraient pas adapter leurs consommations 
pour autant (logements mal isolés en location, voiture 
indispensable pour les déplacements, territoires vivant de 
l’exploitation des énergies fossiles, de l’industrie automobile 
ou aéronautique, etc.). L’action publique devrait flécher ses 
investissements en priorité vers ces cibles. L’échelle 
européenne est particulièrement pertinente pour construire 
cette action, car elle offre un cadre cohérent pour 500 millions 
d’habitants rassemblés dans un marché commun. Elle a déjà 
fait ses preuves en matière de réglementations 
environnementales, en faisant de l’UE l’un des territoires les 
plus progressistes en la matière. Le ciblage de territoires 
prioritaires à l’échelle européenne nécessitera cependant 
fatalement de renforcer la solidarité entre les territoires. Cela 
peut se faire par un renforcement du FEDER et la 
réorientation de ses fonds vers une “transition juste”, comme 

la nouvelle présidente de la Commission l’a suggéré pour aider 
les états charbonniers à sortir du charbon. 
 
L’économie de la transition… vue comme un tube 
de dentifrice 
 
Et en la matière, les besoins sont colossaux : la Cour des 
Comptes Européenne estime à 1 115 milliards le besoin 
annuel en investissements, rien qu’en Europe, pour réussir la 
transition écologique. Si réussir la transition écologique 
revenait à sortir le dentifrice d’un tube, ce besoin gigantesque 
en investissement serait le bouchon du tube. Sortir du charbon 
ou du nucléaire et reconvertir les milliers d’emplois qui en 
dépendent ? Investissements ! Rénover sa maison et changer 
de voiture ? Investissements ! Développer le train, relocaliser 
des usines, changer de modèle agricole ? Investissements 
encore ! Une question cruciale se pose alors : où trouver 
l’argent ? 
De nouveaux impôts ? Pour les moins aisés, ce ne serait pas 
acceptable socialement. Pour les plus aisés, le risque d’exil 
fiscal complique la donne, surtout dans une économie 
mondialisée où les Etats se font concurrence pour attirer les 
capitaux.  A minima elle requiert, au niveau européen, l’arrêt 
de la concurrence fiscale, voire la création d’une fiscalité 
européenne. Une réorientation des budgets, des 
investissements. Cette option n’est acceptable que si elle fait 
consensus auprès des citoyens : il peut s’agir de choisir entre 
transition écologique et services publics ou nouveaux 
équipements. 
Ces options supposent de rendre plus démocratiques nos 
institutions. Il paraît en effet indispensable, pour que cette 
fiscalité et ces arbitrages budgétaires soient justes, acceptés, 
que les citoyens participent à leur élaboration. Si cette option 
est nécessaire et souhaitable du point de vue fédéraliste, elle 
va certainement prendre du temps, que nous n’avons pas. 
Au bout du compte, des outils financiers plus radicaux et 
utilisables plus rapidement doivent être mobilisés. La bonne 
nouvelle, c’est qu’ils existent ! La Banque centrale européenne 
a bien su créer 2 500 milliards d’euros pour tenter de relancer 
l’économie, avec le Quantitative Easing. L’argent n’a alors pas 
manqué – ce qui fait dire à certains que si le climat était une 
banque, il aurait déjà été sauvé. Pour ces raisons, le 
climatologue Jean Jouzel et l’économiste Pierre Larrouturou 
proposent un nouveau traité européen, pour flécher ces fonds 
et financer massivement les investissements, à hauteur 
de plus de 1 000 milliards d’euros par an, notamment sous 
la forme de prêts à taux zéro. Cette proposition, l’Appel pour 
un Pacte Finance Climat Européen (https://climat-
2020.eu/fr/) reçoit le soutien d’un nombre croissant 
d’économistes, d’élus de premier plan, d’ONG et de la société 
civile. Reprise par plusieurs partis lors des élections 
européennes - notamment le projet d’une Banque 
Européenne du Climat, filiale de la BEI, qui serait dédiée aux 
investissements pour la transition écologique - cette initiative 
pourrait faire tomber un verrou majeur de la transition : l’accès 
au crédit. La nouvelle présidente de la Commission 
Européenne, Ursula Von der Leyen, a exprimé son intérêt 
pour cette solution, bien que la puissance financière qu’elle 

https://climat-2020.eu/fr/
https://climat-2020.eu/fr/
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envisage de lui donner soit de seulement 100 milliards par an, 
au lieu des 1 000 qu’il faudrait. 
Cependant, même financés, ces investissements ne seront 
réalisés massivement que s’ils sont rentables dans un temps 
raisonnable. Concrètement : tant que jeter son smartphone 
pour en acheter un neuf coûtera moins cher que de le faire 
réparer, l’économie circulaire restera un vœu pieux. Tant que 
se chauffer au fioul ou au gaz, ou que l’électricité au charbon 
coûteront moins cher que d’isoler son logement et produire 
des énergies renouvelables, tant que la voiture ou l’avion 
coûteront moins cher que le train, la transition écologique sera 
vue comme un surcoût ou un luxe. 
C’est pourquoi il faut créer les conditions nécessaires à un 
marché où les techniques les plus vertueuses sont les 
plus compétitives - en particulier s’il n’est pas possible 
d’interdire les plus polluantes. La politique la plus crédible 
économiquement serait de mettre en place une fiscalité 
écologique ambitieuse. Cette dernière devrait renchérir le 
prix des émissions de gaz à effet de serre, mais aussi d’autres 
polluants, de l’extraction de ressources (minérales, hydriques, 
biomasse, fossiles), du défrichement et de l’artificialisation des 
sols, au point que les activités économiques les plus vertueuses 
seraient de facto les plus compétitives. La rentabilité des 
investissements verts serait dès lors assurée, avec une 
réorientation automatique du marché vers les produits 
« verts ». 
Pour poursuivre l’analogie avec le tube de dentifrice, ce « 
signal prix » représente, avec la mobilisation citoyenne, la 
pression exercée sur le tube pour faire sortir le dentifrice. Il est 
cependant indispensable d’avoir enlevé le bouchon d’abord ! 
Autrement, cette pression, perçue comme punitive, pèsera sur 
les plus vulnérables, ceux qui sont dans une impasse et dont 
on a parlé plus haut. L’actualité française démontre cette 
impasse avec la crise des gilets jaunes, qu’on pourrait assimiler 
à l’éclatement du tube de dentifrice ! 
 
Vers une fiscalité verte… et jaune ? 
 
Ce que l’on voit ici, c’est qu’il n’est pas acceptable socialement 
de mettre en place une fiscalité écologique avant de financer la 
transition. Le temps que l’argent soit collecté et redistribué, 
beaucoup de situations précaires risquent de se dégrader. 
Pratiquement personne n’achète sa maison cash ! On 
emprunte beaucoup pour réaliser cet investissement la 
première année, puis on rembourse de petites sommes les 
années suivantes, à hauteur de nos revenus. La fiscalité 
écologique (le revenu) devrait donc plutôt servir à rembourser 
progressivement des investissements déjà faits. 
Pour être équitable, le produit de cette fiscalité pourrait 
également servir à : 
• baisser les charges sociales de façon généralisée (ou 

ciblée sur les secteurs / entreprises les plus « vertes »), de 
manière à baisser le coût du travail – une mesure 
indispensable pour les métiers intensifs en main-d’œuvre 
(économie sociale et solidaire, agroécologie, économie 
circulaire, économie de la fonctionnalité, culture, etc.). 
Cette baisse des charges sociales est cohérente avec les 
préconisations du CIRED et l’analyse de Natixis, qui tout 

en condamnant la baisse de l’impôt sur les sociétés, 
appelle à poursuivre la baisse des charges pesant sur le 
travail ;  

• financer la lutte contre la pauvreté par la mise en 
œuvre progressive d’un revenu de base 
inconditionnel au niveau européen, qui assurerait un 
socle de sécurité aux personnes éloignées de l’emploi et 
de plus grandes marges de négociation aux employés sur 
leurs conditions de travail, tout en permettant le 
développement d’activités non basées sur la création de 
valeur marchande ; création d’une allocation familiale 
européenne ; développement de la garantie jeunesse ; 
fonds de développement des territoires les plus fragilisés 
qui seraient affectées sur une base démocratique… 

Pour être juste, une telle fiscalité doit s'appuyer sur des 
bases scientifiques solides (évaluation environnementale, 
analyse du cycle de vie) et être appliquée également à tous 
les secteurs sans exception, faute de quoi elle favoriserait 
injustement des activités polluantes. Cela suppose 
évidemment d’avoir supprimé toutes les niches fiscales dont 
bénéficient les énergies fossiles et les activités polluantes, au 
préalable ! Idéalement, elle doit également être appliquée aux 
produits importés sur le territoire de l’UE, pour éviter toute 
distorsion de concurrence, à moins que la hausse des coûts de 
production induite par cette taxe soit intégralement 
compensée par les baisses de charges sociales. 
Les stratégies d’économie circulaire bénéficieront 
grandement de ce basculement de la fiscalité du travail 
vers la fiscalité écologique, en particulier si celle-ci intègre 
une taxe sur l’extraction de ressources basée sur le sac à 
dos écologique associé aux produits fabriqués ou 
importés.  Cette taxe, répercutée sur le prix de vente, pourrait 
financer la réhabilitation écologique des sites d’extraction ainsi 
que le traitement des déchets en fin de vie. Son montant 
devrait être modulé en fonction de la durée de vie garantie du 
produit pour lutter contre l’obsolescence programmée 
afin de réduire à la source la production de déchets. 
Pour maximiser la collecte des déchets sélective, un 
système équivalent aux consignes peut être mis en place 
: les équipements / biens de consommation usagés pourraient 
être restitués par les consommateurs aux distributeurs, qui 
seraient ainsi chargés de la vente de neuf comme de la collecte 
de produits usagés, en échange d’une somme reversée en 
monnaie locale ou de bons pour acheter des produits 
labellisés. Pour aller plus loin sur la politique monétaire, cette 
mise en avant des monnaies locales dans la transition nécessite 
une vraie réflexion sur interactions entre politique monétaire 
européenne et les monnaies locales. Ainsi, une relance en 
monnaie locale, ciblée sur certains territoires en difficulté ou 
en transition et conjoncturelle, serait-elle un complément 
nécessaire à une politique monétaire européenne 
nécessairement uniforme ? Cette articulation entre différents 
niveaux d’action pourrait se faire selon les principes 
fédéralistes (subsidiarité, gouvernance démocratique). 
Enfin, dernier élément dans la mise en œuvre d’une politique 
environnementale ambitieuse, l’intégration de conditions 
environnementales dans les traités de libre-échanges, tout 
comme dans l’accès aux marchés publics, est indispensable. 
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Deuxième partie : la protection de l’environnement, le creuset d’une mobilisation à tous les 
niveaux 

 

Qu’est-ce que le Green New Deal pour l’Europe 
 

Alistair Connor 
Membre de Diem25, Lyon 

 
L’Europe fait face à l’été le plus chaud de la période historique. 
Des incendies se propagent à travers le continent et déplacent 
des milliers de familles. 
Ursula von der Leyen et la nouvelle Commission européenne 
s'apprêtent à siéger à Bruxelles. Le moment est venu de passer 
à l'action pour un « Green New Deal ». Nous proposons un 
plan qui est susceptible d’être mis en œuvre par le Parlement, 
la Commission et le Conseil européens actuels, dans les cinq 
années à venir. Comme tous prétendent être de bonne volonté 
pour sauver le climat, alors prenons-les au mot. 
DiEM25 (Democracy in Europe Movement 2025)22, un 
mouvement européen qui réalise la difficile synthèse entre 
fédéralisme européenne et gauche radicale écologiste, a 
préparé un plan détaillé pour une transition écologique et 
social. Il s’agit (en toute modestie !) de la première tentative de 
réponse politique européenne au problème de changement 
climatique qui soit à l’échelle de l’enjeu. A partir de septembre 
2019, DiEM25 lance sa campagne « Green New Deal for 
Europe » 23. 
Bien que la raison d’être de notre mouvement soit une 
transformation démocratique des institutions européennes, ce 
programme est conçu pour être mis en œuvre « à traités 
constantes ». On évite ainsi de tomber dans le travers d’une 
grande partie de la gauche radicale, qui tout en plaidant 
l’urgence climatique, cherchent à sortir des traités faute de 
pouvoir les modifier. Par contre, nous avons l’audace de 
chercher à réhabiliter la dette et l’investissement publics, seul 
leviers susceptibles de fournir les énormes efforts 
économiques requises. 
Cette thématique écologique est un des piliers du mouvement 
DiEM25 depuis sa fondation. Mais le concept (rendons à 
César…) est sans conteste américain. L’intitulé fait 
explicitement référence au « New Deal » du Président 
Franklin D. Roosevelt, qui a mis en œuvre une série de 
réformes économiques, sociales et financières entre 1933 et 
1936 en réponse à la Grande Dépression, et surtout à ses 
causes profondes. La radicalité de sa démarche, son 
inspiration sociale, et sa remise en cause de l’orthodoxie 
économique et financière, sont notre inspiration pour ce vaste 
chantier.  
Depuis les années 2006, l’idée d’un « Green New Deal » a 
émergé outre-Atlantique, notamment à l’aile gauche du Parti 
Démocrate, et au Parti Vert des Etats-Unis. Cette notion a 
enfin percé publiquement ces derniers mois avec les travaux 
d’élus radicaux Démocrates (dont l’emblématique députée 
Alexandria Ocasio-Cortez), qui ont préparé un programme 
législatif pour sa mise en œuvre. 

 
22 Voir https://diem25.org  
23 Voir en particulier, le document « Green New Deal for 
Europe », https://report.gndforeurope.com/ qui constitue la 
base de notre consultation publique au mois de septembre 
2019. 

En parallèle, avec des échanges fournis entre les continents, 
les mêmes idées se sont développées, initialement de manière 
plus confidentielle sans doute, en Europe. Le dernier cycle 
électoral européen a, certes, vu émerger l’urgence climatique, 
et chacun y est allé avec sa liste de mesurettes, ses propositions 
de « greenwashing », ou ses propositions bien orientées et 
pourtant timorées, respectant religieusement le carcan 
financier qui interdit d’augmenter la dette publique… 
L’heure est donc venue de s’inspirer de la radicalité de 
Roosevelt. Avec l'aide de mouvements climatiques, 
d'universitaires, de scientifiques, de syndicats et de groupes de 
réflexion, nous avons élaboré un Plan directeur pour une 
transition juste en Europe - la première tentative de 
développement d'un plan global visant à sortir l’Europe des 
doubles crises d'austérité et de changement climatique.  
 
Les enjeux 
L’Europe est aujourd’hui confrontée à deux crises, qu’elle a 
toutes deux créées elle-même : 

• La première crise est économique.  
L’inégalité en Europe est à son plus haut niveau : les 10% de 
ménages les plus riches possèdent la moitié de la richesse du 
continent, alors que les 40% les plus pauvres ne contrôlent 
que 3%.24 Le produit économique de l’UE augmente chaque 
année, mais sa répartition se dégrade. La part des travailleurs 
vivant dans la pauvreté est en augmentation. En 2016, 118 
millions d'Européens, soit près d'un sur quatre, étaient 
menacés de pauvreté ou d'exclusion sociale, le taux de sans-
abris augmentant sur tout le continent. Même dans les pays « 
prospères » tels que l’Allemagne, la pauvreté relative n’a cessé 
de croître depuis deux décennies. 
Cette crise n’est pas le fruit du hasard : C'est une crise par 
conception. La politique d’austérité, qui limite gravement la 
capacité de dépense du secteur public, a été intégrée aux traités 
européens et renforcée dans les accords ultérieurs. Cette 
politique a privé l’Europe des investissements dans les services 
sociaux, la formation des travailleurs et les infrastructures 
publiques. Encore une fois, même en Allemagne - comme en 
France, en Espagne et en Italie - l’investissement public net 
est récemment tombé en dessous de zéro. 

• La seconde est une crise de climat, d’écologie et 
d’environnement.  

Comme noté par Bill McKibben dans l’avant-propos de notre 
rapport, nous assistons déjà à une extinction massive : le sol 
se dégrade, la terre se réchauffe, la glace fond, les océans 
s’acidifient, et de nombreuses espèces disparaissent de la 
planète, alors que des quantités croissantes de gaz à effet de 
serre sont lâchées dans notre atmosphère. 

24 M. Förster, A.L. Nozal and C. Thévenot, ‘The Social Divide 
in Europe,’ OECD Centre for Opportunity and Equality, 
2017, https://www.oecd.org/els/soc/cope-divide-europe-
2017-background-report.pdf”   
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De grandes parties de la planète pourraient devenir 
inhabitables au cours de notre vie si nous ne changions pas 
nos habitudes et si nous ne les changions pas rapidement. 
 
Notre réponse 
Notre package est composé de trois initiatives majeures.  

• La première initiative est le programme « Travaux 
Publics Verts »  

Un programme d’investissement destiné à relancer la 
transition verte équitable en Europe. Il ne s’agit pas 
simplement de fermer les mines de charbon et de relancer 
l’investissement dans la production d’énergie verte ; cela ne 
suffira pas pour décarboniser notre économie ! Il faut aussi 
organiser la réduction de consommation énergétique en 
Europe en réduisant la production et consommation 
matérielles, en faveur d’une économie de service, de soin, de 
restauration écologique de notre continent abîmé. 
Comment financer tout cela ? Surtout pas par l’impôt, qui 
étranglerait les citoyens déjà fragilisés économiquement par la 
longue crise de la décennie écoulée. Nous proposons surtout 
de réhabiliter la notion de la dette publique, honni ces 
dernières décennies par une orthodoxie économique et 
financière qui se soucie principalement de la bonne santé des 
capitaux privés et de ses rentiers, aux dépens de capitaux 
publiques et des citoyens.  
Le rôle de chef de file du financement du Green New Deal 
incombe tout naturellement à la Banque Européenne 
d’Investissement (BEI), qui est déjà la plus grande banque 
publique multilatérale du monde. Mais en le sortant de son 
paradigme actuel de financement de partenariats public-privé, 
où elle sert surtout à fournir la garantie publique à des créances 
privées, garantissant les bénéfices privées en socialisant les 
risques. La BEI doit désormais investir directement, sous 
contrôle démocratique, en faisant participer les différentes 
parties prenantes. 
La BEI doit émettre des obligations vertes, qui seront 
garanties en dernier lieu par la BCE, éliminant tout risque de 
solvabilité et fournissant un produit à rendement garanti. 
L’appétit des fonds de pension européens et mondiaux pour 
ce genre de produit est prodigieux, il n’y aura aucun problème 
pour les écouler. Le but est d’investir 5% du PIB européen 
chaque année par ce canal. Oui, la somme est énorme, mais 
ce mécanisme permet d’échapper à la limite arbitraire et 
néfaste de 3% de déficit public pour chaque pays. 

• La seconde initiative est une « Union européenne de 
l'environnement » 

Un cadre réglementaire et juridique garantissant une transition 
rapide et équitable de l'économie européenne, sans transférer 
le coût du carbone sur les communautés de première ligne. 

Nous avons vécu en France le résultat de tentatives 
technocratiques d’orientation des choix vers d’hypothétiques 
options plus écologiques par signaux tarifaires : le vaste 
mouvement des Gilets Jaunes est une sorte de réponse du 
berger à la bergère, qui renvoie à leurs chères études les 
bidouilleurs qui ne sont pas à la hauteur des enjeux. 
Par voie législative européenne, il faut déclarer l’état d’urgence 
climatique ; mais afin que cela ne reste pas lettre morte, il faut 
créer le cadre législatif de la soutenabilité, et de la solidarité, 
indispensables. 

• La troisième est une « Commission de Justice 
Environnementale » 

Un organe indépendant chargé d’étudier et d’élaborer de 
nouvelles normes de justice environnementale en Europe et 
au-delà. Cette commission doit travailler sur trois axes : 
L’axe international est indispensable, car le climat ne connaît 
pas de frontières.  La coopération et la coordination entre pays 
sera capital, notamment pour éviter le phénomène de 
« colonialisme vert » qui consiste à exporter les externalités 
climatiques. Et la mise à contribution des multinationales qui 
échappe à tout contrôle réel, que ce soit fiscal, social ou 
écologique, sera capital. 
L’intersectionnalité est aussi un axe majeur, afin d’éviter de 
marginaliser des populations qui souffrent de changements 
climatiques ou des transformations économiques du Green 
New Deal lui-même. 
En troisième lieu, la justice intergénérationnelle est destinée 
à travailler à la fois sur le passé et sur l’avenir :  
Réparer les injustices coloniales, pour lesquelles l’Europe a 
une responsabilité unique, et notamment adresser la notion de 
réparations climatiques ; 
Préparer l’avenir, c’est-à-dire prévenir des injustices envers les 
générations futures. Le droit à un monde futur habitable devra 
être établi, notamment par la possibilité de mettre en cause 
devant la justice des politiques publiques qui vont à l’encontre 
de ce droit. 
 
En conclusion 
Cet article étant destiné à un public de fédéralistes européens 
convaincus, nous serons sans doute d’accord sur la pertinence 
de l’échelle européenne pour la mise en œuvre de la 
transformation écologique qui incombe à notre génération. Et 
il est certain que beaucoup d’entre vous ont des idées très 
précises sur ces questions. Nous faisons appel à l’intelligence 
collective pour l’amélioration de notre projet : dès le 2 
septembre, vous pouvez y participer en apportant vos 
propositions et commentaires à notre document de 
consultation (en anglais) sur le site « Green New Deal for 
Europe », https://report.gndforeurope.com/ 

 
  

https://report.gndforeurope.com/
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Climate cases, la justice au secours de l’environnement 
 

Chloé Fabre 
Présidente de la section Ile-de-France de l’UEF, membre du comité de rédaction de Fédéchoses, Paris 

 
Juin 2015, la Cour de justice néerlandaise de La Haye rend son 
verdict : l’action de l’État néerlandais est insuffisante en 
matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre. La 
cour ordonne la réduction de 25% des émissions d’ici 2020 
par rapport aux niveaux de 1990.  
Ce jugement est une première : c’est «  la première fois dans le 
monde qu’un tribunal estime que la politique climatique d’une 
nation est inadéquate et illégale, et ordonne à un État de 
l’améliorer  » comme l’affirme Roger Cox, auteur de Revolution 
justified. Le jugement a été confirmé par la cour d’appel en 
octobre, la cour affirmant que l’État agit « illégalement et en 
violation du devoir de diligence ». 
 
Le développement des climate case 
 
Depuis, les climate case se sont multipliés. Le rapport du 
Programme des Nations unies pour l’environnement de mars 
2017 recense 894 actions judiciaires en cours dont les trois-
quarts aux États-Unis, 119 recours dans l’Union européenne 
(13% dont 49 au Royaume-Uni), 102 dans la zone Asie-
Pacifique (11% dont 80 en Australie)25.  
Les recours contre l’État ne sont pas nouveaux, l’on pense à 
l’affaire de l’amiante ou à celle du sang contaminé. Les recours 
d’association et de citoyens sont même fréquents aux États-
Unis, et les associations de protection de l’environnement 
l’utilisent depuis plusieurs années. Nathaniel Rich, journaliste 
au New York Times et auteur de Perdre la terre, analyse cette 
nouvelle forme de mobilisation comme une évolution du 
discours des militants : « Leur discours est le suivant : votre 
inaction est en train de nous tuer. Votre inaction nous vole 
notre avenir et nos droits fondamentaux. »26  
L’argumentaire développé, par l’association Urganda aux 
Pays-Bas comme par l’association Our Children’s Trust aux 
États-Unis s’appuie sur le fait que l’État a connaissance des 
faits du dérèglement climatique et de ses conséquences 
possibles. Ainsi, la non-protection de l’environnement 
équivaut à un non-respect du droit à un environnement sain. 
Les recours s’appuient donc sur des faits scientifiques dont la 
robustesse a été démontrée par le Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), sur les 
droits fondamentaux reconnus dans différents textes 
(constitutions, chartes des droits fondamentaux, etc.), et sur 
les avancées politiques issues d’engagements étatiques et 
internationaux.  
 
Rendre contraignant un cadre juridique en 
développement 
 
Depuis quelques années, les États prennent des engagements, 
qu’ils s’agissent de promesses non-contraignantes dans le 
cadre des COP (et précédemment de l’Accord de Kyoto), ou 

 
25Patricia Jolly, Les contentieux climatiques se multiplient dans 
le monde, 6 mars 2018, Le Monde, 
https://www.lemonde.fr/climat/article/2018/03/06/les-
contentieux-climatiques-se-multiplient-dans-le-
monde_5266294_1652612.html  

d’objectifs et de lois contraignantes dans le cadre étatique ou 
dans le cadre de l’Union européenne.  
L’affaire du siècle, lancée en France à l’initiative de quatre 
associations (Notre affaire à tous, la Fondation Nicolas Hulot 
pour la nature et l’homme, Greenpeace France et Oxfam 
France) s’appuie ainsi sur les objectifs et engagement pris par 
l’État. Le recours s’appuie sur des lois nationales, 
notamment la loi de programmation relative à la mise en 
œuvre du Grenelle de l’environnement (août 2009), la loi 
portant engagement national pour l’environnement de juillet 
2010 et la loi sur la transition énergétique pour une croissance 
verte (août 2015), mais aussi sur des lois européennes, 
notamment la directive d’avril 2009 pour la promotion des 
énergies renouvelables, la directive pour l’efficacité 
énergétique (octobre 2012), le règlement de mai 2018 relatif 
aux réductions annuelles contraignantes des émissions de gaz 
à effet de serre par les États membres de 2021 à 2030.  
Le développement du droit en matière de protection de 
l’environnement permet ainsi aux associations de rendre l’Etat 
redevable de ses actions grâce aux recours en justice. 
 
Une nouvelle forme de mobilisation s’appuyant sur 
l’État de droit de manière transnationale 
 
Ces climate case montrent que les citoyens ne se contentent plus 
de laisser les États appliquer (ou non) leurs obligations comme 
bon leur semble, mais qu’ils les tiennent responsables de leurs 
(in)actions. Les associations mobilisent les citoyens autour du 
recours, à l’instar de l’Affaire du siècle qui a récolté plus de 2 
millions de soutien. Cette alliance du droit et de la politique 
permettent de créer un rapport de force obligeant les 
responsables politiques et les administrations à la mise en 
œuvre effective des actions de protection. Elle montre 
également que la mobilisation citoyenne constitue encore un 
levier d’action politique, en s’appuyant sur la justice.  
Les recours se structurent autour du périmètre des cours de 
justice, qui reste encore, nationales. Le développement de ces 
recours est en revanche transnational, les associations 
partageant ainsi leur expérience et leur argumentation. Ces 
actions, plus ou moins coordonnées, participent également à 
mettre les États face à leurs responsabilités de manière globale. 
Les associations situées en Europe peuvent ainsi s’appuyer sur 
le droit européen de manière similaire et ainsi participer à une 
application équivalente du droit européen sur l’ensemble du 
territoire.  
Cette nouvelle forme de mobilisation s’appuyant sur l’État de 
droit et sur la justice constitue actuellement l’axe majeur de 
développement des politiques en faveur de la protection de 
l’environnement. Les associations et les citoyens deviennent-
ils ainsi le fer de lance d’une justice environnementale 
transnationale ?  

26 Nathaniel Rich, Interview pour L’affaire du siècle disponible 
sur : https://laffairedusiecle.net/nathaniel-rich-proces-
climatiques/  

https://www.lemonde.fr/climat/article/2018/03/06/les-contentieux-climatiques-se-multiplient-dans-le-monde_5266294_1652612.html
https://www.lemonde.fr/climat/article/2018/03/06/les-contentieux-climatiques-se-multiplient-dans-le-monde_5266294_1652612.html
https://www.lemonde.fr/climat/article/2018/03/06/les-contentieux-climatiques-se-multiplient-dans-le-monde_5266294_1652612.html
https://laffairedusiecle.net/nathaniel-rich-proces-climatiques/
https://laffairedusiecle.net/nathaniel-rich-proces-climatiques/
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Écologie : une responsabilité personnelle et collective 
 

Remi Lauwerier 
Responsable de la stratégie politique au Bureau de l’UEF France, Paris 

 
Le changement climatique est une réalité indéniable, mais qui 
en est responsable ? Si certains refusent encore d’admettre 
l’évidence scientifique, les autres sont-ils plus aptes à prendre 
leurs responsabilités et à agir pour transformer nos modes de 
vie ? Entre les tenants de l’action individuelle, que l’on sait 
insuffisante, et ceux qui s’en remettent aux États, n’existe-t-il 
pas une autre voie pour que le changement climatique suscite 
une réaction personnelle et collective ?  

Le libéralisme économique et ses dérivés « néo » et « ultra » 
sont souvent désignés comme les responsables de tous les 
maux liés au changement climatique. Mais cette critique ne 
peut se passer d’un questionnement du libéralisme politique, 
et donc de la remise en question des structures 
institutionnelles, en premier lieu : l’État. On peut penser que 
la croissance de l’État s’impose du fait de la 
déresponsabilisation des individus, impliquant ainsi une perte 
de capacité d’action de ceux qui s’en remettront de plus en 
plus aux règles impersonnelles édictées par la puissance 
centralisatrice croissante de l’État et son administration27. 
Dans un tel environnement caractérisé par la domination de 
l’État et la paralysie des citoyens, une action écologiste, qui 
vise à réconcilier l’Homme avec son milieu, a peu de chances 
d’aboutir.   
Sommes-nous donc condamnés ? À l’évidence, la réponse est 
négative, car si l’État est toujours aussi puissant, de nombreux 
groupes agissent intensément pour provoquer de nouveaux 
choix collectifs. « Et que l’on discute de la validité ou de la non 
validité technique de leurs arguments, ce n’est pas cela 
l’important. […] La question posée est en réalité une question 
de choix de société »28. La nécessaire repolitisation des choix, 
en dehors des injonctions des experts et autres hauts 
fonctionnaires, appelle un changement de focale. 
Descendons donc l’échelle de gouvernance pour se 
concentrer sur le local, en particulier les villes qui 
offrent un cadre d’action commune à taille 
humaine. À cette échelle, il devient plus concevable 
de déterminer un espace de vie partagé dans lequel 
chacun peut (ou pourrait) exercer ses capacités d’action. 
Accessoirement, les villes représentent plus de 70% des 
émissions de gaz à effet de serre29.  
L’exercice actif de leur liberté par les citoyens sera à cet effet 
le facteur déterminant de l’efficacité de choix collectifs 
légitimes (l’efficacité redevenant une conséquence de l’action 

 
27 Pour plus de précisions, se référer à Daniel Cérézuelle, Écologie et 
liberté. Bernard Charbonneau précurseur de l’écologie politique, Parangon/Vs, 
2006. 
28 Jacques Ellul, Ellul par lui-même. Entretiens avec William H. 
Vanderburg, La Table Ronde, 2008, p. 114. 
29 www.unhabitat.org  
30 https://www.lafabriqueecologique.fr/climat-ce-que-peuvent-
faire-les-villes/  
31 https://www.lemonde.fr/idees/article/2018/12/03/la-
renovation-energetique-des-batiments-cherche-son-modele-
economique_5391786_3232.html  

librement déterminée, et non un motif de l’action). C’est en ce 
sens que l’exigence fédéraliste contribue à apporter la solution 
aux défis posés par notre organisation sociétale actuelle, dont 
les défauts trouvent leur symptôme majeur dans le 
changement climatique. Les modalités pratiques de l’action à 
l’échelle de la ville s’inscrivent naturellement dans ce cadre 
d’action, comme le démontrent les nombreuses initiatives 
existantes.  

En matière d’action écologique des villes, un expert 
aurait tôt fait de décliner les secteurs dans lesquels 
les actions seraient les plus efficaces, en 
commençant par « l’application de standards élevés 
d’efficacité énergétique pour les nouveaux 

bâtiments », « l’amélioration des transports publics » ou 
encore « la mise en place de normes énergétiques strictes pour 
l’éclairage et les appareils ménagers »30. Sans remettre en cause 
le bienfondé d’un tel classement, on peut s’interroger sur la 
place accordée aux citoyens dans ces recommandations et 
l’identité des personnes qui seront chargées de les mettre en 
œuvre. Force est de constater que les politiques imposées 
depuis le niveau national, se heurtent aux réalités du territoire 
et de ses habitants. C’est le cas de la politique de rénovation 
énergétique des bâtiments, qui n’a pas été jusqu’ici à la hauteur 
des enjeux31.  
À l’inverse, remettre les citoyens au cœur des projets permet 
leur succès, voir à l’aboutissement de véritables choix de 
société. Ainsi l’association en profondeur des résidents et 
l’implication d’acteurs locaux en matière de rénovation 
énergétique d’une copropriété est devenue un succès à 
Villeurbanne32. Éric Piolle, premier maire écologiste d’une 
ville de plus de 100 000 habitants applique depuis plusieurs 
années cette recette : « l’ingrédient principal du changement, 
ce sont les projets des grenoblois. C’est notamment pour cela 
que nous leur laissons par exemple une grande liberté dans la 
végétalisation de la ville. Cette transformation doit venir de la 
base, pas être imposée par une autorité »33. 

Ainsi à Grenoble des conseils citoyens indépendants ont été 
créés, les débats et le vote sur un budget participatif 
rassemblent des centaines de personnes, et les données sur la 
ville sont accessibles à tous34. La réussite des politiques 
écologiques menées ailleurs en Europe, comme dans le 
quartier d’Hammarsby en Suède, montrent aussi l’importance 

32 https://www.lemonde.fr/planete/article/2019/03/08/climat-a-
villeurbanne-une-rehabilitation-vertueuse_5433240_3244.html  
33 https://www.novethic.fr/entreprises-responsables/bonnes-
pratiques/isr-rse/eric-piolle-la-ville-est-un-organisme-vivant-pas-
une-usine-143217.html  
34 https://www.novethic.fr/actualite/environnement/climat/isr-
rse/changement-climatique-les-villes-en-premiere-ligne-
143463.html  

Si l’État est toujours aussi puissant, de nombreux groupes agissent 
intensément pour provoquer de nouveaux choix collectifs. 

Jusqu’où peut aller un groupe de riverains, ou une municipalité, pour 
mener une politique conforme aux orientations démocratiquement 
choisies ? 

http://www.unhabitat.org/
https://www.lafabriqueecologique.fr/climat-ce-que-peuvent-faire-les-villes/
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du lien entre les acteurs de la ville, publics comme privés, ainsi 
que la mise en commun des expériences des collectivités.  
Une politique écologiste de la ville est donc une occasion 
majeure de revitaliser la gouvernance locale mais la question 
de la relation avec les autres échelles de gouvernance continue 
à se poser. Jusqu’où peut aller un groupe de riverains, ou une 
municipalité, pour mener une politique conforme aux 
orientations démocratiquement choisies ? Est-il possible de ne 
pas tenir compte des politiques potentiellement 
contradictoires et des règles antagonistes des échelons 
supérieurs, département, région, État, Union européenne ? Le 
maire de la commune bretonne de Langouët a récemment 
posé une telle question en prenant un arrêté d’interdiction de 
l’épandage de produits phytopharmaceutiques à moins de 150 
mètres des habitations de sa commune. La justice a considéré 

que cet arrêté était non conforme à la loi. L’intéressé plaide la 
conformité à la défense de la santé des habitants35.  
La réponse fédéraliste habituelle présenterait les avantages 
d’un changement de gouvernance vers un modèle fédéral qui 
repartirait les compétences selon le principe de subsidiarité. 
Alors que l’enjeu essentiel de l’écologie est de réconcilier 
l’Homme avec son milieu, la fiction juridique semble 
cependant peu secourable, face à la nécessaire remobilisation 
des valeurs fondamentales visant à réinstaller une vie collective 
dans laquelle chacun est appelé à être responsable de tous ses 
actes. Cette définition de l’anarchie, « doit être le but où tend 
constamment l’action ; une interminable marche à rebours du 
courant qui n’aboutira sans doute qu’à nous maintenir là où 
nous sommes : maintenir l’homme dans son humanité36 ». 
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Greta Thunberg, Grève scolaire pour le climat 

 
Mardi 23 juillet 2019, Greta Thunberg intervient devant les 
députés de l’Assemblée nationale française. Elle est devenue 
une icône du mouvement écologiste et a participé à la 
mondialisation de la mobilisation en faveur de la protection de 
l’environnement. 
 
Le réflexe transnational 
 
Les mobilisations transnationales ne sont pas nouvelles, déjà 
au XIX° siècle, le mouvement ouvrier a essayé de se structurer 
à travers les Internationales et a pu obtenir que le 1er mai 
devienne un jour de mobilisation dans les sociétés 
industrielles. Le mouvement altermondialiste, le mouvement 
Occupy et d’autres ont également porté, plus récemment, une 
mobilisation transnationale.  
Déjà les fédéralistes soulignaient la nécessité de mettre en 
place des institutions pour assurer la solidarité. Dans 
l’Internatinoalisme ne suffit pas37, Lucio Levi montre bien 

 
35 https://www.lemonde.fr/societe/article/2019/08/27/l-
arrete-antipesticides-du-maire-de-langouet-suspendu-par-la-
justice_5503325_3224.html  
36 Bernard Charbonneau, L’Etat, Economica, 1991, p. 437 
dans Daniel Cérézuelle, Ecologie et liberté. Bernard Charbonneau 
précurseur de l’écologie politique, Parangon/Vs, 2006 

comment le prima nationaliste a historiquement pris le dessus 
sur les volontés de solidarité internationales.  
 
Les luttes environnementales se développent dans un monde 
globalisé, où la communication est facilitée par internet et les 
réseaux sociaux. La démocratisation des voyages et des 
échanges étudiants favorise, pour les générations plus jeunes, 
le développement d’un réflexe transnational.  
 
Une cause commune mondiale 
 
Par son caractère global, le dérèglement climatique affecte 
l’ensemble des habitants de la planète et crée une cause 
commune mondiale. Où qu’ils se trouvent, les citoyen-ne-s 
trouvent une raison de se mobiliser qu’elle soit locale et 
proche (La Montagne d’or en Guyane) ou plus lointaine (la 
lutte contre les émissions globales de gaz à effet de serre). La 
nature globale du dérèglement climatique qui impacte 
l’économie, le social, les modes de vie et l’ensemble des 
aspects des sociétés permet également à chacun d’y retrouver 
« sa » cause.  
D’un éparpillement de mouvements (pour la préservation de 
la faune ou de la flore, la qualité de l’air, la qualité de l’eau, la 
lutte contre les famines, la lutte contre l’expropriation des 
paysans, protection des peuples autochtones), le mouvement 
écologiste créé l’opportunité d’un rassemblement autour 
d’une même idée celle de la lutte contre le dérèglement 
climatique et ses causes multiples. La protection de 
l’environnement apporte ainsi une cause permettant de faire 
converger un certain nombre d’autres.  
Les ONG qui participent fortement à la structuration du 
mouvement cherchent, elles aussi, la convergence. Ainsi, en 
France, plus d’une cinquantaine d’associations ont organisé 

37 Collection « Textes fédéralistes », Fédérop, Lyon, 1984, p. 
70, diff. Presse fédéraliste, www.pressefederaliste.eu 
  

https://www.lemonde.fr/societe/article/2019/08/27/l-arrete-antipesticides-du-maire-de-langouet-suspendu-par-la-justice_5503325_3224.html
https://www.lemonde.fr/societe/article/2019/08/27/l-arrete-antipesticides-du-maire-de-langouet-suspendu-par-la-justice_5503325_3224.html
https://www.lemonde.fr/societe/article/2019/08/27/l-arrete-antipesticides-du-maire-de-langouet-suspendu-par-la-justice_5503325_3224.html
http://www.pressefederaliste.eu/
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conjointement les marches pour le climat, parmi elles 
beaucoup sont du domaine de la protection de 
l’environnement, mais aussi du domaine de la solidarité 
internationale ou du syndicalisme. 
 
Une mobilisation en tâche d’huile 
 
Les ONG disposent de réseau dans différents pays 
(notamment des associations transnationales comme 
Greenpeace) et ont montré leur capacité à mobiliser dans 
différentes villes du monde. Le mouvement de « grève 
scolaire », Friday for Future, lancé par Greta Thunberg, lui 
aussi se répand dans le monde. Le 15 mars, 1,6 millions 
d’élèves défilaient dans 133 pays ; le 24 mai, ils manifestaient 
dans 1 664 villes de 125 pays38.  

L’incarnation de cette mobilisation dans la figure de la jeune 
femme permet également d’obtenir une médiatisation forte, 
notamment lorsque celle-ci intervient dans les hauts-lieux et 
peut faire entendre la mobilisation des élèves et des étudiants 
comme, par exemple, au Sommet de Davos, au Parlement 
européen ou lors d’une rencontre avec le secrétaire général de 
l’ONU. Greta Thunberg concentre ainsi l’attention des médias 
nationaux et les fait parler, chacun dans sa langue, du même 

sujet et du même phénomène, les réseaux sociaux et associatifs 
relaient également le message.  
 
Une prise de conscience pour construire une 
société mondiale 
 
La mobilisation et sa médiatisation accentuent une prise de 
conscience globale déjà permise par les différents rapports 
publiés par le GIEC. L’engagement des jeunes générations qui 
ont grandi dans le monde interconnecté rend palpable l’aspect 
mondial de la dégradation de l’environnement et donc l’intérêt 
d’une mobilisation mondiale. Et en se mobilisant de cette 
manière, les militants créent un lieu partagé au-delà des 
frontières, construisent une histoire commune, des 
revendications et des victoires communes. Leur engagement 

participe de la création d’un espace public 
transnational avec un sentiment de responsabilité et 
de capacité d’action partagés, piliers de la 
citoyenneté.  
 
Cet embryon de citoyenneté doit pouvoir s’appuyer 

sur des institutions démocratiques afin que ses revendications 
puissent se traduire par des politiques publiques. Notre rôle, 
en tant que fédéralistes, est de travailler avec ces mouvements 
pour leur/nous permettre de disposer des moyens de mettre 
en œuvre des politiques en faveur de l’environnement à tous 
les niveaux. L’écologie et le fédéralisme peuvent s’allier pour 
construire un futur durable.  
 

  

 
38 Suyin Haynes, Students from 1,600 cities just walked out of school 
to protect climate change. Il could be Greta Thunberg’s biggest strike yet, 

24 mai 2019, Time, https://time.com/5595365/global-
climate-strikes-greta-thunberg/  

La mobilisation et sa médiatisation accentuent une prise de 
conscience globale déjà permise par les différents rapports publiés 
par le GIEC. 

https://time.com/5595365/global-climate-strikes-greta-thunberg/
https://time.com/5595365/global-climate-strikes-greta-thunberg/
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Introduction  
 
Two factors thwarted the debate between pro and 
against the EU. First, misinterpretation generated a 
distorted image of the EU. Second, traditional categories 
- such as State and Representative Democracy - were 
systematically used to interpret a “new” phenomenon 
such as the EU. In addition, centered on failures, the 
debate ended up ignoring the on-going positive 
participation of civil society (economic and social 
organizations as well as individual citizens) in the EU 
policy making process. What appears Euroscepticism 
might as well be labeled as Eurorealism.  
 
What the EU Is Not   
 
Contrary to what many believe, the EU is not a huge 
bureaucracy. The Commission, the Council, the 
Parliament and the Court of Justice do not reach 50,000 
employees, the same number of employees of the Paris 
and Vienna municipalities. The EU is neither a source of 
financial resources. Its 2017 budget amounted 
approximately to € 150 billion, while, for example, the 
Italian government's budget currently reaches € 800 
billion. 
Even the symbols have their importance. Altiero Spinelli 
– a founding father of the early European Community in 
the popular mythology - gathered his group at the very 
expensive Le Crocodile restaurant in Strasbourg, 
specialized in nouvelle cuisine, while Francois 
Mitterand, Chirac and t Kohl used to meet in the popular 
Chez Yvonne Brasserie. However, Spinelli's proposals 
had little or no impact on the construction of Europe, 
while the humble Chez Yvonne meetings contributed to 
the establishment of the European Union.  
A last peculiarity regards the main Treaties. For 
simplicity, we usually refer to them with a “single” name 

 
39 Concerning Lisbon, The Treaty on UEFT regulates the first and 
second pillar of the Maastricht Treaty, whereas the second Pillar has 
been in the meantime “commutarized”. 
40 This is the situational approach or contingency theory cf. W. Staele, 
Organization und Fuehrung sozio-tecnischer Systeme, Stuutgart, Enke, 
1975 and the approach of A. Chandler, Strategy and Structure, trad it. 
of Strategy and Structure (Anchor Books, New York, 1966, Milan, 
Franco Angeli 1982. 

the Maastricht, or the Amsterdam or the Lisbon treaties. 
In reality, each of them refers to two separate treaties. 
One regulates   economic matters, whereas decisions are 
made by the majority rule and non-compliance by a 
member state is sanctioned via economic fines. Another 
one regulates foreign and security policy, whereas 
decisions are made unanimously and no compliance by 
a member state is not sanctioned.39  
Our approach is influenced by the organizational studies 
which see a close “link between strategy and structure” 
of the organization40 as well as by the familiar systems 
approach to political analysis - based on the distinction 
between “output functions” and “input functions”41  
We will see, in particular, how the ongoing “evolution of 
functions” assigned to the EU determines the 
progressive establishment of institutional “structures” 
called to carry out the input functions.  
 
Some –non hagiographic- history    
 
Research on evolution requires quite often the setting of 
phases in which some characteristics of the system 
change.  We identified some official phases, marked by 
main EUs achievements A tentative proposal (by no 
means final at the moment) of division the same period 
of time in   Phases of System’s Inputs characteristics is 
presented in the next section 
 

• The phase of the “Agencies of Integration”  
This terminology was used by Robert Schuman – at the 
signing of the ECSC Treaty - to avoid possible future 
Franco-German disputes for the control of border 
regions rich of metals. Here the evolution of the EU is 
influenced by the Cold War logic as it reacts to the USSRs 
increased military power and its dominance over the 
Eastern European satellites42.  

41 David Easton, "An Approach to the Analysis of Political Systems ", 
World Politics, Vol 9, No 3, 1957. 
42 When talking of “Agency”, nowadays, we tend to refer to the 
“Principal-Agent” theory born in Economics and then gradually used 
also in Political Science.With regard to the application of Principal-
Agent. Theory to the European Union, see KASSIM, Hussein, The 
Principal-Agent Approach and the Study of the European Union: 
Promise Unfulfilled?, Journal of European Public Policy, Vol. 10, No. 1, 
2003, pp 21-139. 
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 In this phase Commission and Council perform 
opposing roles. The former plays the role of “engine” 
while the latter plays the role of “the breaks”. A 
sort of checks and balances system between 
the supranational and the inter-governmental.  
Yet, in this phase inputs from civil society are 
extremely limited. Commissioners were 
nominated by the member states’ 
governments, who in the mixt of the cold war 
would present “safe” candidates, that is “atlanticists” 
rather than “easternists”, and in any case not 
communists. Though in charge of legislative initiative, 
the Commission also lacked the mechanisms and 
resources to hear the requests coming from civil society.  
Roughly, this is picture during the period between the 
1950s and the 1970s.  
 

• The Judges Phase or Phase of the Tree  
This is the phase in which several Decisions of the EU 
Court of Justice ended up forcing the expansion of the 
“scope of action” of the EU43. 
Brussels EU functionaries call this “The Phase of the 
Tree”. For example, in the area of the free movement of 
workers in the EU, the free movement of “individuals 
seeking work” implies also the free movement of their 
“family members”, and, eventually even to the “mutual 
recognition of diplomas” between countries. If these 
implications were made by Decisions of the Court’s 
Decisions, we could argue that Court’s Decisions on a 
case are not Law. Thus, in this phase, the input function 
was performed in large part by the Communities’ 
“magistrates”. In the absence of sufficiently powerful 
tools in the hands of the Commission and the 
Parliament, it was the Judges to take the driver’s seat44.   
In this phase, the idea of a Europe united by shared 
juridical principles emerges among the experts working 
with the ECJ.    
 

• The Phase of the Round Table    
In the 1970s - unpredictable by the victorious allied 
forces – scientific and technological R&D grew at an 
unexpected speed which shortened the time required to 
design and develop new products as well as new 
production processes - especially in the ICT and 
chemical industries.  While until the late 1970s, in 
France, Italy, Germany or the UK, around 50 million 
consumers were enough to generate returns to finance 
the development of a new product, afterwards, a much 
larger market was needed. Well, indeed that is just what 
happened during the phase of the Round Table, the 

 
43 Ibid. 
44 Indeed, as mentioned above, at this point we are still under the 
regime of the Luxemburg Compromise, by which a unanimous 
decision of the Council was frequently required; Among them, it is 
worth to remember the Simmenthal Case (C-106/77, 
ECLI:EU:C:1978:49), which affirms the supremacy of EU law over 
national law. In a few words, a national  judge confronted with a 
national law that conflicts with the supranational “acquis 
communautaire” must not apply the national law and apply  the 
supranational EU norm. According to the FRIGERIO case C-357/06, 
ECLI:EU:C:2007:818 ) e Ceoli (C-224/97, ECLI:EU:C:1999:212) 
national public servants are supposed, to avoid  compensation and 
fines, to disregard national standards and to implement Community 
standards. 

phase in which, the “Common Market” will evolve into a 
“Single Market”.  

In 1983, VOLVO’s CEO, Pehr G. Gyllenhammer (though 
Sweden wasn’t yet a member of the EC), convened a 
round table including representatives of the European 
Trade Union Committee (ETUC) and of the Union des 
Industries de la Communauté européenne (UNICE; now 
Business Europe), the representatives of major Euopean 
firms; as well as EC Commissioners Ortolì and Davignon  
(www.ert.eu)   The subsequent Treaties Maastricht,  
Amsterdam 1997, Nice 2000, and Lisbon 2009 – 
maintained, and improved on, the internal market as the 
“Core” feature.  
 
The Internal Market  
Let’s see in a basic and extremely concise way what the 
Internal Market is. In very broad terms it is a market 
(comprising all member states) in which goods, services 
capital and people circulate freely. Below are some of 
the major legal and commercial requisites for its 
implementation. 
Any company of any Member State can sell its product 
directly all Member States without being required to set 
up a legal (controlled) entity in each Member State;  
A single currency to avoid exchange risks; 
 EU-Wide Standards for Goods and Services. For 
example, before the Internal Market, a car made by FIAT 
in Turin, Italy, to be sold or bought in another member 
state, had to meet the regulatory requirements of that 
member state – and, the same, for each of the other 
member state. With the implementation and the updates 
to the Internal Market, the EU, gradually eliminated this 
lengthy procedure by setting up though frameworks 
directive and regulations   
A Single Statute for European firms. Indeed, the EU, with 
the Nice Treaty (2000), set up a “single statute” for 
European firms. Until then, a European firm (take, for 
example, FIAT, an Italian car maker) in order to sell cars 
in France, had to set up a French company which would 
purchase FIAT cars and sell them in France. Things have 
changed with the Nice Treaty. FIAT, for example, can set 
up a FIAT “branch” in France, which can sell FIAT cars 
directly45.  

45 Regulation (CE) n. 2157/2001, on the single statute for “European 
Firm”, gives the new firm a choice between two management models: 
(a) a German-type dualistic system, with, in charge, a governing body 
and a supervisory body, or else, (b) a model with, in charge, a single 
administrative body. Directive 2001/86/CE completes the model with 
regard to the employees involvement in the governance of the firm. It 
mandates the information of the firm’s employees and it allows for the 
participation of the employees (from simple consultation to actual 
participation to the work of administrative bodies). Fiscal 
harmonization is still missing. Yet, the Commission is planning a 
consultation on a proposal for a “Statute of Private European 
Companies” better attuned to the needs of small and medium 
enterprises (SMEs). 

In the absence of sufficiently powerful tools in the hands of the 
Commission and the Parliament, it was the Judges to take the 
driver’s seat 

http://www.ert.eu/
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Just as an example, we selected some EU measures 
regarding various areas of the Internal Market.  
• European Financial System, a series of measures in 

2010 created a new institutional architecture for 
European System for Financial Supervision (ESFS)46 

• The freedom of movement of workers is crucial to 
achieve a European Labour Market. As much as a 
European Qualification Framework - equipped with 
a functioning System of Professional Profiles - 
would make the freedom of movement of workers 
not just a legal reality. We believe that this tool 
would very much benefit both workers with a job as 
well as unemployed workers47 

• The Internal Market and Information and 
Communications Technologies (ICT). The 
EU was a key actor in the creation of a 
Single European Market for the ICT48  

With regard to rail transport the directive in 
the footnote  eliminates still existing national 
technical barriers Directive49  
In the pharmaceutical industry the trend is to create a 
single European Pharmacopoeia, which should 
significantly reduce the contractual power of the 
producers with respect to the consumers50 
Finally, we should mention the significant contribution 
of the European Agencies whose job is to provide 
expertise in specific sectors51 
 

 
46 The European Systemic Risk Board (ESRB).  See Regulation (EU) No 
1092/2010 establishing the ESRB.  
The three Authorities that European Supervisory Authorities (ESAs):   
1. The European Banking Authority (EBA). See Regulation (EU) No 
1093/2010 establishing the EBA. 
2. The European Securities and Markets Authority (ESMA). See 
Regulation (EU) No 1095/2010 establishing the ESMA.  
3. The European Insurance and Occupational Pensions Authority 
(EIOPA). See Regulation (EU) No 1094/2010 establishing the EIOPA  
Also in 2010, a EU regulation highlighted the need for the supervision 
of the ESRB itself, by the the European Central Bank (ECB). See 
Regulation (EU) No 1096/2010 conferring specific tasks upon the 
European Central Bank concerning the functioning of the ESRB.  
After their establishment, a new directive, further explained the 
powers of the new authorities, with a special attention to the 
Insurance Services sector. See the “'Omnibus' Directive 2010/78/EU. 
47With regard to this issue, see the European Qualifications Framework, 
available at: 
https://ec.europa.eu/esco/portal/escopedia/ESCO_Maintenance_Co
mmittee. 
48 G. Natalicchi, Wiring Europe, Rowman & Littlefield Pub Inc (2001). 
2016/797 of the European Parliament and the Council, 11 may 2016, 
with regard to the relative inter-operability of the railway systems in 
the European Union see  http://data.europa.eu/eli/dir/2016/797/oj.  
50 see, https://ec.europa.eu/health/human-use/legal-framework_en.  
51 We mention here  The Food Safety Agency 
https://www.efsa.europa.eu/it; we mention also two bodies very 
close to EU even not formally EU agencies i. e. European Patent Office 
https://www.epo.org/index.html  and the European Space Agency 
https://m.esa.int/ESA .  
52 The FT noticed that the EU attracts US firms and lobbies because 
European standards tend to become world standards. 
[https://www.ft.com/content/f1435a8e-372b-11e7-bce4-
9023f8c0fd2e   https://www.ft.com/content/60881cfc-3358-11da-
bd49-00000e2511c8. 

Is the EU a Space or a Super State?  
 
The EU has the power to set standards for products and 
services52.  We see at least two reasons. First, the EU is 
the largest and richest market in the world. Second, EU 
standards are not set autonomously by the firms which 
are affected by it. They are the result of negotiations 
between stakeholders and the mediation of the 
Commission.   In trade negotiation the EU tends to 
concentrate not just on quantity of goods and services 
but also at their quality. To the point that some 
commercial treaties are used as an escamotage to 
bypass European quality requirements. For all these 
reasons the EU represents a defence against the wild 
behaviour of some actors in the global arena.   

The EU is not simply a system of “technical” standards, 
but also a system of “legal” standards. Article 6.1 of the 
TEU incorporates the Charter of Fundamental Rights of 
the European Union in the TEU. That Charter reaffirms 
the Rights derived from the Constitutional Traditions of 
the member states and the Obligations derived from 
International Treaties, from the European Convention 
for the Protection of Human Rights and Fundamental 
Freedoms, from social charters of the Council of Europe, 
and from the jurisprudence of the ECJ and the ECHR53. 
These fundamental principles are detailed in 
collaboration tools in the area of civil law54 and in the 
area of criminal law55. Collaboration in the legal area 
provides various information tools.56 

53 https://eur-lex.europa.eu/legal-
content/IT/TXT/?uri=uriserv:OJ.C_.2012.326.01.0391.01.ITA.  
And we should also consider that the Charter of Fundamental Rights 
had an impact on the level of “democratic legality” (ex.: the idea of “the 
right to a fair trial”) in several member states. 
54 Legal Competences (Bruxelles I) Regulation (EU) n. 1215/2012 - 12 
December 2012. | Civil and Commercial (Bruxelles I) Regulation (CE) 
n. 44/2001 - 22 December 2000. | Mutual Recognition of Protection 
Measures Regulation (UE) n. 606/2013 - 12 June 2013. | Divorce and 
Separation (Rome III) Regulation (UE) n. 1259/2010 - 20 December 
2010. | Mediation Directive 2008/52/CE - 21 may 2008. | Low Grade 
Disputes Regulation (CE) n. 861/2007 - 11 July 2007. | Payment 
Orders Regulation (CE) n. 1896/2006 – 12 December 2006. | 
Maintenance Obligations Regulation (CE) n. 4/2009 – 18 December 
2009. | European Enforcement Order (EEO) - Regulation (CE) n. 
805/2004 - 21 April 2004. | Matrimonial Law - Regulation (CE) n. 
2201/2003 - 27 November 2003. | Notification - Regulation (CE) n. 
1393/2007 - 13 November 2007. | Legal Aid by the State - Directive 
2002/8/CE - 27 January 2003. | Evidence - Regulation (CE) n. 
1206/2001 - 28 Maj 2001. | Inheritance - Regulation (UE) n. 650/2012 
- 4 July 2012. | Conservative Seizure - Regulation (UE) n. 655/2014 - 
15 May 2014. | Compensation - Directive 2004/80/CE - 29 April 2004. 
55 In the area of criminal law we suggest the following links: 
 https://eur-
lex.europa.eu/summary/chapter/justice_freedom_security/ 
https://www.ejn-crimjust.europa.eu/ejn/  
http://www.eurojust.europa.eu/Pages/languages/it.aspx  
56 European Judicial Atlas”. https://e-
justice.europa.eu/content_european_judicial_atlas_in_civil_matters-
321-it.do?init=true  
Citizens can also access the EU Commission “Justice” Portal, which 
provides a practical view of the acquis communautaire in justice as 
well as national judicial systems https://e-
justice.europa.eu/home.do?action=home&plang=it&init=true 

The EU is not simply a system of “technical” standards, but 
also a system of “legal” standards. 

http://www.esrb.europa.eu/home/html/index.en.html
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:32010R1092
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:32010R1092
http://www.eba.europa.eu/
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:32010R1093
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:32010R1093
https://www.esma.europa.eu/
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:32010R1095
https://eiopa.europa.eu/
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:32010R1094
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:32010R1096
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:32010R1096
http://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX:32010L0078
https://ec.europa.eu/esco/portal/escopedia/ESCO_Maintenance_Committee
https://ec.europa.eu/esco/portal/escopedia/ESCO_Maintenance_Committee
http://data.europa.eu/eli/dir/2016/797/oj
https://ec.europa.eu/health/human-use/legal-framework_en
https://www.efsa.europa.eu/it
https://www.epo.org/index.html
https://m.esa.int/ESA
https://www.ft.com/content/f1435a8e-372b-11e7-bce4-9023f8c0fd2e
https://www.ft.com/content/f1435a8e-372b-11e7-bce4-9023f8c0fd2e
https://www.ft.com/content/60881cfc-3358-11da-bd49-00000e2511c8
https://www.ft.com/content/60881cfc-3358-11da-bd49-00000e2511c8
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/IT/TXT/?uri=uriserv:OJ.C_.2012.326.01.0391.01.ITA
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/IT/TXT/?uri=uriserv:OJ.C_.2012.326.01.0391.01.ITA
https://eur-lex.europa.eu/summary/chapter/justice_freedom_security/2303.html?locale=it&root=2303
https://eur-lex.europa.eu/summary/chapter/justice_freedom_security/2303.html?locale=it&root=2303
https://www.ejn-crimjust.europa.eu/ejn/
http://www.eurojust.europa.eu/Pages/languages/it.aspx
https://e-justice.europa.eu/content_european_judicial_atlas_in_civil_matters-321-it.do?init=true#_blank
https://e-justice.europa.eu/content_european_judicial_atlas_in_civil_matters-321-it.do?init=true#_blank
https://e-justice.europa.eu/content_european_judicial_atlas_in_civil_matters-321-it.do?init=true#_blank
https://e-justice.europa.eu/home.do?action=home&plang=it&init=true#_blank
https://e-justice.europa.eu/home.do?action=home&plang=it&init=true#_blank
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A few years ago, two negative referenda – in France and 
in Holland – botched the dream of a single 
“Constitutional Treaty”. Currently we are governed 
(“vulgarly” speaking) by the so called “Lisbon” Treaty. 
Which is based on two Treaties: namely the TEU (Treaty 
on the European Union) and the TFEU (Treaty on the 
Functioning of the TEU). To meet the need for a solution 
to the recent financial crisis, the member states recently 
added some international treaties, However, on the 
positive side, with Lisbon, most policies (except for 
Foreign and External Security) became “common” 
policies and as such were all placed in the TFEU. 
Decision Making on common policies occurs by and 
large according to a regular legislative procedure 
including (very similar to the Codecision Procedure the 
Commission proposes legislation and the Council and 
Parliament approve it) and – if so desired – according to 
the Majority principle in the Council of Ministers. Not so 
for Foreign and Security Policy, where member states in 
the Council dominate the decision making. Could such 
an evolutionary picture justify the view of the EU as an 
“incomplete” State? Yes - if you want it to be one. But if 
you keep a detached view of it, it would be hard to guess 
what exactly it is going to be twenty years from now.    

A crucial point about the EU is that the EU Budget is 
much smaller than what people believe it is. It amounts 
to roughly 150 billion of Euro; where the Italian budget 
amounts to 800 billion. As such the EU is not and cannot 
be a State. However it is for sure a “common space” 
based on a set of “common rules” and, as such, has a sort 
of individual identity, simply because it is indeed based 
on those rules. Those rules are based on common values, 
as human rights, free competition, and the rule of law, 
the quality of goods and services commercialized. These 
values are clearly stated in the Treaties, and most 
Europeans would not want it differently. EU is thus a 
regulatory mechanism which is similar to a Regulatory 
State57 even though it is not a state. Here we have to be 
careful not to use the conceptual tools of State Theory to 
make sense of the EU, which is something completely 
new. 

 
In e-justice.europa.eu you can also access the Business Register, which, 
linking to national registers, provides detailed information on the legal 
situation of European enterprises. It is worth to consider the 
importance of the so-called Dialogue of the Judges (see art. 267, TFEU), 
an example of which is the European Judicial Network (EJN) See the 
interesting article by Monica Claes and Maartje de Visser, “Are You 
Networked Yet? On Dialogues in the Europen Judicial Networks”, 
Utrecht Law Review, Vol 8, Issue 2, May 2012.  Quite interesting is also 
the system of justice-related networks. For example: - The Network of 
the EU Supreme Courts Presidents www.network-presidents.eu; The 
European Network for Judicial Training (EJTN) https://e-
justice.europa.eu/content_european_training_networks_and_structur
es. In addition it is worth to consider: a) The exchange programs for 
magistrates, such as the AIAKOS. b) The various justice-related 
associations, such as the European Federation of Administrative 
Judges https://www.aeaj.org/); or d) the ECJ-sponsored Forum of the 
Magistrates. 

  
Decision Making in the EU: The Mechanisms 
 
In this phase of the evolution of the EU, inputs grow 
rapidly and the Commission sets up sophisticated 
channels to gather them. Inputs come both from the 
individual national administration (bypassing the 
permanent representatives) and directly from civil 
society. Still operating nowadays, the mechanisms of 
this phase work on three dimensions.  
 

• Comitology.  
Comitology Committees “convert” major legislation into 
“detailed rules” required for an accurate application of 
legislation at the national level. This activity is crucial as 
broad pieces of EU legislation (ex: a directive or a 
complex regulation) are translated into more detailed 
rules and directions for an “accurate application” of 
legislation at the national level. Their activity is crucial 
also because it should guarantee a “uniform application” 
of legislation across the various countries of the EU. 
Comitology Committees are composed by experts from 
national administrations, and they are usually chaired 
by a member of the Commission. This process is 
followed closely by both Commission and Member 

States. The Commission wants to make sure 
that the objectives of the originating directive 
do not get manipulated or erroneously applied. 
The Council Members are concerned that this 
process may damage the interests of their 
countries. Using System Theory jargon one 

could say that this process completes the conversion 
process, as inputs are converted into outputs58.  
 

• National bureaucracies 
An increasing participation of national bureaucracies to 
the development of legislation (called by Italian 
Politologues the “ascending” phase of the political 
process.  In the development of legislation, the 
Commission is supported by “experts’ committees” (of 
members of the national administrations) and 
consultative committees (ox experts from various policy 
areas). 

• Pre-legislative consultations 
A greater use by the Commission of pre-legislative 
consultations of civil society. Furthermore, the TFUE 

57 EU was first linked to the idea of regulatory state by Giandomenico 
MAJONE, Regulating Europe, Routledge, 1996; where Majone avails 
himself of the concepts of regulatory and functional state see M. 
Balducci, État fonctionnel et dencentralisation, Bruxelles, Story, 1987. 
58 See Christian JOERGES & Ellen VOS (eds), “Good Governance 
Through Comitology?”, in EU Committees: Social Regulation, Law and 
Politics, Oxford, Hart, 1999, 311-338. First Comitology Decision of 
1987 (Decision 87/373, of 13 July1987). Second Comitology Decision 
1999/468/EC. To adapt the rules to the new Lisbon Treaty to 
comitology a third act was developed in 2011 (Regulation (EU) No 
182/2011) which lays down the general principles concerning 
mechanisms for control by EU countries of the Commission's exercise 
of implementing powers. Con riguardo a quest’ultima vedi, Georg 
Haibach, “A New Comitology Decision for the 21st Century”, Eipascope 
(1) 1999, pp. 1-9. See also the new art 291 of the TFEU 

However it is for sure a “common space” based on a set of 
“common rules” and, as such, has a sort of individual identity, 
simply because it is indeed based on those rules. 

http://www.network-presidents.eu/
https://e-justice.europa.eu/content_european_training_networks_and_structures%20%E2%80%A6%20%E2%80%A6%5d
https://e-justice.europa.eu/content_european_training_networks_and_structures%20%E2%80%A6%20%E2%80%A6%5d
https://e-justice.europa.eu/content_european_training_networks_and_structures%20%E2%80%A6%20%E2%80%A6%5d
https://www.aeaj.org/
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involves national parliaments in the legislative process, 
though limited to questions of subsidiarity.  
 
Two points need clarification here. First, regarding the 
distinction between democratic and technical-
professional legitimacy. Second, with reference to the 
possibility and the opportunity to involve the stake-
holders in the decision making process – especially 
nowadays with the increased potential of the ICTs. 
With regard to the first point, most countries experience 
the difficulty of matching the requirement of a 
democratic process (e.g. popular elections) with the 
need for professional competence.  The trend is towards 
governmental rather than parliamentary law-making, 
and towards the coupling of legal and technical-
scientific competence, via ad hoc technical committees. 
Thus by providing technological-scientific support to 
the governments’ legal offices. However, at the national 
level, the relationship is often informal and opaque, 
while at EU level that relationship is by and large formal 
and transparent. Indeed one special characteristics of 
EU is that of placing on its websites information that is 
usually not accessible (and sometimes not even 
available) in the member states59 With regard to the 
second point – the opportunities provided by digital 
technologies – we should consider the entire range of 
the Commission’s activities aimed at opening new 
channels for input coming from the economic system 
and civil society at large. The “democratic deficit” and 
“the transparence deficit” are more visible in the 
member states than in Brussels. The institutionalization 
of the relations between democratic legitimacy and 
technical professional legitimacy would indicate that the 
EU is more sensible to these issues.     
  
The Commission’s development of legislative 
proposals 
 
As shown previously, two types of Committees assist the 
Commission in developing legislative proposals: 
• Experts Committees - composed of national 

administrations officials (in Bruxelles actually called 
national administrations’ “representatives”) and 
chaired by the Commission.    

• Consultative (or Advisory) Committees – composed 
of experts in specific policy areas and civil society 
representatives60.  

 

 
59 Lists of committees, dates of their meetings, and their agendas, as 
well as lists of their members.   See, for instance, the Commission’s 
Inter-Institutional Agreement (IIA) proposal for a mandatory 
transparency register, and the Commission’s "report" on the 
application of Regulation 1049/2001on the access to documents. 
60 T. Christiansen & T. Larson, The Role of Committees in the Policy-
Process of the European Union, E.E. Publishing, Maastricht, (2007), pp. 
66-67. Official Information on Committees and their functions are 
available at: 
http://ec.europa.eu/transparency/regexpert/index.cfm?do=groupDe
tail.groupDetail&groupID=1803. With regards to the Transparency of 
the Commissions’ Committees Procedures see:  
http://ec.europa.eu/transparency/regexpert/index.cfm | 

Special Decision Making Process for Labour-
Related Legislation  
 
For labour-related legislation the decision making 
process is slightly different. According to Art. 155 TFUE, 
on a request of the Social Partners, the usual procedure 
(“Commission proposes, Council and EP approve 
according to co-decision”) can be substituted by a 
Decision of the Social Partners, which, later, will also 
monitor the application of the new norms61.  
 
The Council 
 
The Commissions’ proposals are sent to the Council of 
Ministers (Council). They are assigned to one of the 260 
Working Groups (composed by member states officials, 
as for the above mentioned Commission’s Expert 
Committees62.  
If the Group reaches an agreement, the text is placed on 
the agenda of the Council, which usually ritualistically 
approves it.  If no agreement is achieved in the Working 
Group, the problem is passed to the CoRePer 
(COmmittee of PERmanent REpresentatives, composed 
of permanent national high-level diplomats). If within 
the CoRePer an agreement is made, the text is placed on 
the agenda of the Council, which usually ritualistically 
approves it.  
Less than 15% of the approved proposals is “actually” 
discussed by the Council or the Commission. The same 
occurs in most member states, where the Councils of 
Ministers work in a similar manner. However it is 
commonly accepted that EU institutions work in a more 
transparent manner than the member states 
institutions63  
 
Direct “Contacts” between the European 
Commission and European Civil Society  
 
One the most common critiques made to the EU regards 
its lack of contacts with Civil Society. If contacts really 
exist - critics say - they are not with citizens but with 
organized interest groups. And besides that, such 
contacts are less than transparent.  
 
It is true that direct contacts with individual “citizens” 
are basically absent, and that, by and large, the contacts 
are with “organized groups in civil society”. But, to be 
fair, it is also true that European citizens do not seem so 
anxious to contacts the EU. The EU has one of the best 
and easy-to-use governmental websites in the world. 

http://ec.europa.eu/transparency/regexpert/index.cfm?do=faq.faq&
aide=2 
|http://ec.europa.eu/transparency/regexpert/index.cfm?do=transpa
rency.showList.  Proposals which developed by Committees are 
included in the agenda of the plenary meetings of the Commission.  If 
no requests for clarifications or modifications are transmitted to the 
Commission’s Secretary General within 48 hours, the text of the 
proposal is considered “approved”.      
61 See: http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=329&langId=it 
62 Information on the Working Groups can be found at:   
http://www.consilium.europa.eu/en/documents-publications.  
63 See: http://en.euabc.com/word/2011. 

http://ec.europa.eu/transparency/regexpert/index.cfm?do=groupDetail.groupDetail&groupID=1803#_blank
http://ec.europa.eu/transparency/regexpert/index.cfm?do=groupDetail.groupDetail&groupID=1803#_blank
http://ec.europa.eu/transparency/regexpert/index.cfm?do=groupDetail.groupDetail&groupID=1803#_blank
http://ec.europa.eu/transparency/regexpert/index.cfm
http://ec.europa.eu/transparency/regexpert/index.cfm?do=f
http://ec.europa.eu/transparency/regexpert/index.cfm?do=faq.faq&aide=2#_blank
http://ec.europa.eu/transparency/regexpert/index.cfm?do=faq.faq&aide=2#_blank
http://ec.europa.eu/transparency/regexpert/index.cfm?do=transparency.showList#_blank
http://ec.europa.eu/transparency/regexpert/index.cfm?do=transparency.showList#_blank
http://ec.europa.eu/transparency/regexpert/index.cfm?do=transparency.showList#_blank
http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=329&langId=it
http://www.consilium.europa.eu/en/documents-publications/#_blank
http://www.consilium.europa.eu/en/documents-publications/#_blank
http://en.euabc.com/word/2011#_blank
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Yet, only a small section of the population looks at it. 
Well this is no news: who in the world wants to bother 
with government websites? Even national government 
website does not attract many people.  However, a 
problem comes up if you ask a different question: how 
much time national news dedicate to EU politics if 
compared with national politic? I could bet that the ratio 
would be 5% or less. What does that tell you? If most 
people hear something about national politics is through 
the TV and to a lesser extent through the newspapers. 
How can Europeans be interested in or feel close to 
something to them unreachable? Have you ever seen a 
public demonstration to get more information on what 
the EU is and does? Do national politicians bother 
explaining it? Why should they? First it would not attract 
votes. Second it could become a threat to their job!  
 
In conclusion, a first very-basic-but-common-sense 
response to the “no-contacts-with-the-people” critique 
would be: under the current circumstances, what 
chance do people have to know the EU  
 
Now, let’s turn to the second critique: “the-EU-contacts-
only-organized-interest-groups”. As done with 
the first the response consists of other 
questions. If the democratic-circuit (based on 
elections) in the EU system is more symbolic 
than efficient (the vote is not based on the 
probabilities of a good return and on the fact 
that I am not willing or capable to verify the 
performance of the person I voted, due to the lack 
information) would you not want to be represented by 
an organization, more expert than me, in order to 
influence – even limitedly - EU decisions?  
If the answer is no, I would have to rethink about what 
rationality is! If the answer is Yes, I would congratulate 
you for your reasonable approach, but accuse you for 
using “anti-democratic methods”.  
After defining the first dimension of civil society – 
meaning the individuals or the people we will now turn 
to civil society as made of organized groups.     
Do contacts exist between the EU and such groups?  
First, although enjoying less resources than a median 
national government, the Commission, through the 
years, has created a very large network for a “direct” 
dialogue with civil society associations. Not just with 
“business” associations, but also with “socially 
motivated diffuse-interest” groups, such as labour, 
environmental, and health NGOs.  
 
Second, this network is not as obscure as claimed by 
critics. Rather, the contacts, especially recently, have 
become more transparent – at least more clear than 
those between national governments and interest 
groups.         
The contacts are maintained through a variety of (more 
or less formal) channels.    

 
64 See the three phases presented by Beate Kohler-Koch, in, Beate 
Kohler-Koch and Christine Quittkat, “De-Mystification of Participatory 
Democracy: EU Governance and Civil Society, Oxford UP, 2013, pp. 43-
47.  

Going down the ladder of institutionalization - but 
without covering all cases - we find “Forums” and 
“Platforms”. They are not EU bodies or EU agencies, but 
associations organized around “a specific policy area” 
such as (for example) public health, environment, 
labour-safety, employment, telecommunications, and so 
on). You can easily find them on their own websites or 
on the European Commission’s Web Site. They “talk” to 
the Commission, the Commission “listens”, often 
participating to their meetings, and “helps” them 
organizing.   
Going further down the ladder of institutionalization, we 
find the “Public Consultations”. These have become 
more and more frequent.  At first based on “Traditional” 
means of communication and later “OnLine”.     
Are the civil-society interested parties (“stakeholders”) 
to be considered as “lobbies”?   
In a way yes. They exercise pressure on the Commission 
for more attention to their policy area and an 
opportunity to present their policy preferences.  Indeed, 
the critiques are, by and large, directed at the more or 
less presumed “exclusiveness” and “non transparency” 
of the Commission’s contacts.   

But in another way they are not. In terms of 
exclusiveness, through the years the Commission has 
expanded the range of groups with which it entertains a 
policy dialogue from “business” groups to “diffused-
interest” groups in the area of environment, labour, 
public health, and other areas. 64  As to “exclusiveness” 
the trend has been to gain control over consultations 
rather than have them totally controlled by individual 
DGs.  Obviously DG’s remain the main sponsors and 
organizers of consultations as these usually relate to 
“one” policy area. Yet the consultations appear in a 
single directory through a single observatory – “Your 
Voice in Europe”. 65   
 
But then, what is behind the Commission’s efforts to 
contact civil society. Staying away for the moment from 
“inter-institutional” power struggles, the Commission is 
well known to have an objective reason (if not the 
necessity) to listen to the voice of civil society. That is, to 
be informed on the subject matter on which it will have 
to develop policies from the interested parties as 
directly as possible. In addition, among the EU 
institutions, the Commission is the best suited forum for 
the articulation of interests at the European level.   
 
Therefore, we accept the idea of a growing “European 
lobby”. But we have to recognize that such lobby (if this 
is the term we want to use for it) is increasingly 

65. See the Your Voice in Europe (YViE) website, under the EU portal 
ec.europa.eu.  For an in depth analysis of the Commission’s OnLine 
Consultations, see, The European Commission’s Online Consultations: 
A Success Story?, Journal of Common Markets Studies (JCMS), 2011. Vol 
49, n. 3, pp 653-674].  

Through the years the Commission has expanded the range of 
groups with which it entertains a policy dialogue from 
“business” groups to “diffused-interest” groups in the area of 
environment, labour, public health, and other areas.   
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organized and institutionalized (see Forums and 
Platforms).  It also seems clear that, in terms of types of 
interests, inclusiveness has increased, and that 
therefore the so called public sphere is gaining in size.  
Whether and to which extent the Commission relative 
“institutional” gains from the increasing contacts with 
civil society is debatable.  Yet, it would be hard 
to deny that the Commission (we’ll have to see 
for the EP) has become the major point of 
contact of civil society and the EU. 66 
 
The numbers below show a basic stability in 
participation and an expansion of the 
stakeholders base, which do not support the hypothesis 
of a general retreat of civil society from the EU. It could 
be just a “lock-in” effect, but that would be very hard to 
prove.     
 
A few figures from the “Voice of Civil Society”    
 
During 2015 the Commission opened 99 new 
consultations 
During 2016 the Commission opened 113 new 
consultations  
During 2017 the Commission opened 114 new 
consultations 
During 2018 the Commission as of June 14 2018 had 
opened 47 new consultations. 67 
 
In addition, the analysis shows that there has been a 
growth in the participation of Public Interest 
Organizations, relatively to the other types of 
organizations (Public Authorities, Professional, and 
Business)68.   

In conclusion, this extra short section suggests that the 
increasing attacks on the legitimacy of the EU Executive, 
the European Commission, are not quite justifiable. It 
would actually seem that the “European Crisis” did not 
very much upset the relationship between the 
Commission and Civil Society69  

 
Some conclusions 
 
EU is thus based on shared legal principles and technical 
standards. 
EU, differently from any state, does not have the 
possibility of using force. 
Standards worked out in Bruxelles are decided together 
by the member States according to the principle of 
pooling of authority. 
Decision making involves civil society in two ways: (i) 
decision making processes are transparent making it 
therefore possible for civil society to follow of is being 
prepared at the technical level; (ii) a direct linked is set 
up between civil society and the Commission so that the 
Commission can receive the demands of civil 
(inputfuncion).  
The relationship between professionally legitimated 
bodies and democratically legitimated bodies is 
established in a way more balanced and transparent 
than in any Member State 

  

 
66.  For an in depth discussion on this matter, see Justin Greenwood’s 
Interest Representation in the European Union, 3rd edition, Macmillan, 
London 2011, pp. 33-40.  
67 The figures indicated here were extrapolated by the author (on 14 
June 2018) from the data shown in the website of “Your Voice in 
Europe”  which reports on Commissions’ consultations from 2015 
(http://ec.europa,eu/yourvoice/consultations/<year>) according to 
the sequential procedure indicated below.   
- All Consultations opened from 1 Jan 2015 to today 14 June 2018 = 

373.    
- Consultations opened from 1 Jan 2016 to 14 June 2018 = 274. 

Therefore (373 – 274) = 99 consultations were opened between 1 
Jan 2015 and 1 Jan 2016.  

- Consultations opened from 1 Jan 2017 to 14 June 2018 = 161. 
Therefore (274 - 161) = 113 consultations were opened between 1 
Jan 2016 and 1 Jan 2017. 

- Consultations opened from 1 Jan 2018 to 14 June 2018 = 47.  
Therefore (161 –  47) = 114 consultations were opened between 1 
Jan 2017 and 1 Jan 2018. 

-  And (as stated above) 47 consultations were opened so far 
(between January and June 2018).  

68  De-Mystification of Participatory Democracy. EU Governance and Civil 
Society. Oxford. Oxford UP, July 2013). 
69 Carl Menger, Sulle origini della moneta at 
http://vonmises.it/2012/03/30/973. 

The analysis shows that there has been a growth in the 
participation of Public Interest Organizations, relatively to the 
other types of organizations (Public Authorities, Professional, 
and Business) 

http://ec.europa,eu/yourvoice/consultations/
http://vonmises.it/2012/03/30/973/
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Du lobbying et de ses enseignements 
Alexandre Marin 

Responsable militantisme de la section Ile-de-France de l’UEF, Paris et Bruxelles 
 
Les voici, ceux qui corrompent le débat public, pourrissent le 
monde politique, souillent la démocratie ! Les voilà, ces agents 
de l’ombre qui ont confisqué le pouvoir aux citoyens, et fait 
prévaloir leurs privilèges aux dépens de l’intérêt général ! 
On les qualifie de ce terme frappé par toutes les malédictions : 
« LOBBIES » ; ce simple mot suffit à déclencher allergies et 
paranoïas. On l’emploie pour disqualifier l’émetteur d’une 
pensée qu’on ne souhaite pas discuter. 
A noter qu’un lobby n’est un lobby que s’il soutient des thèses 
contraires aux vôtres, autrement employez de préférence des 
noms comme « associations », « professionnels », 
« syndicats », ou « société civile ». 
Vous pourrez ainsi imposer une vision binaire de la 
vie collective en opposant un « nous » dévoué au 
bien commun et un « eux » partisans de la loi du 
plus fort et soumis à l’appât du gain. Dédouanez-
vous de propos controversés sur les vaccins en 
prétextant lutter contre le lobby pharmaceutique, ou 
prétendez avoir été abordé dans le train pour démontrer à qui 
veut l’entendre que la capitale européenne est un gigantesque 
panier de crabes à la solde des puissants de ce monde. Ce n’est 
plus qu’une question de temps avant qu’un eurodéputé ne 
trouve un lobbyiste en dessous de son lit. 
 
Il ne s’agit pas de jurer devant l’éternel que tous les lobbyistes 
sont des saints. Les collusions, conflits d’intérêts ou 
pantouflages sont relativement fréquents. Songeons aux 
affaires autour de Messieurs Barroso, Oettinger, ou de 
Madame Kroes. Les capitales nationales ne sont pas épargnées 
par le fléau des petits arrangements entre amis, que ce soient 
des conseillers indélicats du Président français qui passent de 
l’Élysée à Total ou Areva, ou d’un chancelier allemand qui est 
embauché par Gazprom à l’issue de son mandat.  
Pour lutter contre ces abus manifestes, l’Union européenne 
s’est dotée d’une législation à la pointe en matière de 
transparence des lobbies. La mesure la plus connue est la 
création d’un registre de transparence dans lequel chaque 
représentant d’intérêt est tenu de s’inscrire pour avoir accès 
aux institutions. 
 
Cela n’empêche évidemment pas des marchands de peur de 
peindre les défenseurs d’intérêts privés comme une horde 
toute-puissante, un tout uniforme. Pourtant, ces dizaines de 
milliers de personnes qui gravitent autour des ministres, des 
hauts-fonctionnaires, des diplomates, des experts, ou des 
députés constituent une masse hétérogène. Elles exposent des 
requêtes contradictoires et variables en fonction de 
l’organisme auquel elles s’adressent, de la capitale dans laquelle 
elles se trouvent, de la majorité du moment, ou encore de 
l’image qu’elles ont auprès de l’opinion publique ou des 
autorités administratives ou politiques. Les organisations de 
lobbying ont des formes profondément différentes (cabinets, 
associations industrielles, professionnelles ou sectorielles, 
organisations non gouvernementales, syndicats, coopératives, 
entreprises, fédérations d’entreprises, collectivités locales, 
chambres de commerce et d’industrie, etc.), et peuvent avoir 
en interne des clients ou des adhérents dont les aspirations 
divergent.  
 

En dehors des individus qui en font leur métier, n’importe qui 
est susceptible de devenir ponctuellement lobbyiste, à partir 
du moment où il voudra réagir à une décision qui l’affecte. 
Sans cette capacité d’orienter les résolutions adoptées par les 
autorités compétentes, la participation citoyenne à la vie 
publique serait réduite aux seules élections. Cette implication 
des acteurs de la vie collective est indispensable à la bonne 
qualité des lois et des mesures administratives. Ni nos 
représentants, ni les serviteurs de l’État ne sont des êtres 
omniscients, ils ont besoin d’appuis extérieurs d’autant plus 
précieux qu’ils sont variés. 

Ainsi donc, le rôle du lobbyiste est de convaincre son 
interlocuteur que la satisfaction de l’intérêt pour lequel il plaide 
est nécessaire à celle de l’intérêt général que défend le 
décideur. Le rôle de ce dernier est de déterminer ce qu’il 
considère comme relevant de l’intérêt général en fonction de 
son idéologie, de ses priorités, et des droits subjectifs que les 
contre-pouvoirs sont chargés de protéger ; en effet, s’il y a une 
pluralité d’institutions démocratiques et de formations 
partisanes, c’est parce que l’intérêt général n’est pas un absolu 
déterminé a priori, mais résulte d’un cap que la société se fixe, 
et des moyens qu’elle se donne pour l’atteindre. Sa définition 
est donc nécessairement relative. 
 
En tant que militants éclairés, notre devoir est d’en puiser des 
enseignements : trop souvent, nous nous dressons des lauriers 
en nous érigeant comme les défenseurs du progrès et de la 
raison, face à des nationalistes qui vivraient dans un passé 
fantasmé, sous l’empire des préjugés et de l’émotion. Or, nous 
ne sommes les détenteurs, ni d’une vérité une et indivisible, ni 
d’une rationalité universelle.  
La métaphysique nous enseigne qu’il faut distinguer l’objet tel 
qu’il est et tel qu’il nous apparaît car on ne le perçoit jamais 
complètement. D’une part, il échappe en partie à nos sens, et 
d’autre part, notre entendement et nos sens eux-mêmes sont 
déterminés par des biais que notre éducation et notre 
expérience ont incrusté dans notre esprit. Les idées politiques 
n’échappent pas à cette règle. 
 
Aussi, devons-nous être conscients que notre vision du bien 
commun a été façonnée par des émotions, des présupposés, 
des conceptions, et une rationalité qui nous sont propres. C’est 
également le cas, tant pour nos adversaires qui combattent nos 
idéaux dans l’arène démocratique, que pour nos ennemis qui 
s’en prennent à nos proches par les armes. Cela ne veut 
absolument pas dire qu’il faille tomber dans un scepticisme 
stérile et renoncer à mener nos combats, bien au contraire ; à 
titre personnel, je trouve bien plus glorieux et stimulant 
d’affronter un rival que je considère tout aussi apte que moi à 
faire usage de sa raison et de sa volonté qu’un fou qui 
disposerait seulement de sa frustration, de son cynisme ou de 
sa bêtise. 

À noter qu’un lobby n’est un lobby que s’il soutient des thèses 
contraires aux vôtres, autrement employez de préférence des noms 
comme « associations », « professionnels », « syndicats », ou « société 
civile ». 
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Féd’Culture… en Avignon 
 

L’Europe au cœur des créations Avignon 2019 
 

Chloé Fabre 
Présidente de la section Ile-de-France de l’UEF, membre du comité de rédaction de Fédéchoses, Paris 

Jérôme Bru 
Membre de la section PACA de l’UEF, comédien et metteur en scène, Avignon 

 

 
Christophe Raynaud De Lage / Festival d'Avignon 

 
Pour la 73ème édition du Festival international de théâtre 
d’Avignon, la thématique européenne était fortement 
représentée avec deux créations. La première programmée 
dans le festival In mettait en scène la pièce de Laurent Gaudet, 
Nous l’Europe, banquet des peuples représentée dans la cour du 
Lycée Saint Joseph. La seconde, programmée dans le Off, 
proposait la pièce de Catherine Guibourg, Nous le peuple 
européen, Six personnages en quête d’Europe.  
 
Théâtre politique ou conférence gesticulée ? 
 
Ce qui frappe le spectateur, au premier regard, est la proximité 
des pièces dans leur structure. Aucune des deux ne propose 
un fil dramatique, mettant au prise des personnages avec une 
réalité. Au contraire, les deux pièces proposent un discours sur 
l’Europe où les comédiens s’adressent quasiment 
directement au public. Dans ce format, l’on a 
presque envie de créer un débat après la pièce. Ce 
qui est possible dans une pièce présentée en Off 
dans une salle d’une cinquantaine de personne, mais 
complétement impossible pour une pièce présentée devant 
plusieurs centaines de spectateurs et se terminant à plus de 
minuit dans un lieu bien pressé de fermer ses portes avec des 
spectateurs désirant rejoindre leur lit.  
Les deux pièces développent ainsi la vision de l’auteur, et 
l’interprétation des comédiens comme le feraient les orateurs 
d’une conférence. Elles choisissent ainsi de ne pas reprendre 
le théâtre politique tel que Brecht l’avait développé, où les 
spectateurs sont confrontés à une contradiction sans que la fin 
de la pièce ne vienne donner la conclusion. Le choix d’une 
conférence gesticulée, peut ainsi donner un ton péremptoire 
ou téléologique, qui ne plaît certes pas à tout le monde.  
 
Cours d’histoire ou vision d’avenir ? 
 
La pièce de Laurent Gaudet se situe très clairement du côté du 
cours d’histoire, reprenant les liens au sein du continent 
européen depuis la Révolution industrielle. Des effets sonores 
et de mise en scène donnent à ce cours un aspect marquant. Il 
permet effectivement de revenir sur une histoire commune et 
de la mettre en perspective.  

La pièce de Catherine Guibourg se situe elle dans un moment 
relativement contemporain, les personnages sont aux prises 
avec les questions contemporaines de la société européenne 
(la protection de l’environnement, les migrations, etc.). Ils 
échangent et débattent de la direction où aller, mimant très 
bien les questionnements qui traversent les tenants de 
l’intégration européenne. La pièce de Catherine Guibourg, ose 
ainsi proposer des pistes d’avenir, notamment le personnage 
de l’intellectuel italien, au regard perçant derrière ses lunettes 
rondes, qui brandit le Manifeste de Ventotene, dans son édition à 
couverture rouge de Presse fédéraliste, qui pourra faire jaser les 
médisants.  
 
Héros ou gens ordinaires 
 
La mise en scène de Roland Auzet de Nous, l’Europe, banquet 
des peuples, a choisi de faire intervenir tous les soirs une 
personnalité, témoin de l’intégration européenne. J’ai ainsi 
assistée à la première, en présence de François Hollande, 
ancien président de la République, dont l’inaction pour 
l’intégration européenne est notoire. Là, encore, le spectateur 
est face à un discours, qui de cours d’histoire relativement 
objectif, devient éminemment politique, sans pouvoir 
répondre. La présence sur scène de l’ancien président a ainsi 
fait sortir quelques personnes dans la salle et provoqué 
nombre de chuchotements et de commentaires, ruinant toute 
concentration pour la fin du spectacle.  

Au contraire, les personnages de la pièce de Catherine 
Guibourg, mise en scène par Anisse El Kenz, sont 
complétement ordinaires, bien que le choix ait été fait que 
chacun d’eux représente un pays, dans ses traditions, ses 
clichés et ses costumes. L’histoire d’amour entre France (qui 
représente la France) et Peter est ainsi tout à fait commune et 
rend ces personnages plus humains. Se joue sur scène, ce qui 
pourrait se jouer dans un dîner entre amis, beaucoup plus 
banquet que le cours d’histoire du In.  
 
L’Europe, un sujet politique, un sujet théâtral ?  
 
La programmation de ces deux pièces, en 2019, traduit un 
intérêt nouveau du théâtre pour l’intégration européenne, 
comme un sujet politique. Pour sauver l’Europe, au théâtre 
comme dans le militantisme, il n’est pas tant de faire l’éloge de 
ses réalisations ou de magnifier son histoire commune que de 
lui donner un avenir désirable. Peut-être que d’autres auteurs 
oseront dans les prochaines années, proposer des pièces 
proprement dramatiques, plus accessibles, où l’avenir 
européen sera un avenir partagé et désirable.  
  

Les deux pièces proposent un discours sur l’Europe où les 
comédiens s’adressent quasiment directement au public. 



Fédéchoses n°182 www.pressefederaliste.eu 51 

 

« Nous le peuple européen, six personnages en quête d’Europe » de 
Catherine Guibourg 

 
Selim Lander 

Critique, membre de l’AICT (section Caraïbes), texte publié le 13 juillet sur le site mondesfrancophones.com 
 

 

 
 
Qu’est-ce que le théâtre politique ? Un théâtre militant qui 
cherche à mobiliser le spectateur pour une cause précise. Il 
peut instruire, distraire, émouvoir, faire rire mais ces différents 
résultats ne sont pas recherchés pour eux-mêmes 
contrairement aux théâtre tragique, dramatique ou comique ; 
ils ne sont que des instruments en vue d’inciter les spectateurs 
à intervenir dans la Cité à telle ou telle fin. Le théâtre n’est pas 
le moyen le plus sûr pour y parvenir. Souvent, il n’a d’autre 
effet que de conforter dans leur conviction des spectateurs 
déjà persuadés de la justesse de la cause. Mais il est également 
possible, même si c’est plus rare, qu’une pièce en conduise 
certains des plus réticents à changer d’opinion. Car si le théâtre 
n’a pas n’a pas la possibilité d’embrigader, il peut au moins 
émanciper70. Enfin, ce n’est pas parce que le théâtre politique 
ne pousse pas obligatoirement à l’action qu’il n’y parvient jamais. 
Le théâtre politique ne manque donc pas de justification. 
Ainsi, face à la crise que traverse aujourd’hui l’idéal européen, 
une pièce comme Nous le peuple européen apparaît-elle 
particulièrement opportune. Inutile de s’étendre sur les 

manifestations de cette crise : le Brexit, l’attitude des pays du 
groupe de Visegrad et celle, qui n’en est pas loin, de l’Italie de 
Matteo Salvini. Le repli nationaliste de tous ces pays fait 
obstacle à l’affirmation institutionnelle de l’Europe au 
moment où le besoin d’une Europe forte se fait pourtant 
sentir face à l’Amérique de Trump, la Russie de Poutine et, last 
but not least, la Chine de Xi Jinping. 
La pièce de Catherine Guibourg met en scène six jeunes 
adultes dont cinq europhiles et un Flamand qui apporte le 
contre-point nationaliste. En tout état de cause des jeunes 
concernés par la politique et désireux d’en débattre. Si les 
partisans de l’Europe (vraiment) unie ne sont pas d’accord sur 
tout et en particulier sur le pays qui peut revendiquer la 
paternité de l’idée européenne, ils s’entendront à la fin sur la 
nécessité d’une fédération et se mettront à en rédiger la 
constitution. Mais l’essentiel n’est pas là, il est dans des 
dialogues qui permettent de faire ressortir la richesse d’une 
Union qui mêle les langues et les cultures, sans cacher ce qui 
divise, les préjugés liés aux guerres passées, les plaies laissées 
par le nazisme et son souvenir, les élargissements successifs, 
la question de l’immigration… 
Une scène remet face à face le Flamand et la Française qui se 
sont connus plus jeunes. Pierre est devenu un leader 
nationaliste tandis que France est une citoyenne du Monde en 
plus d’être une Européenne convaincue. Leur affrontement 
fait toucher du doigt combien certaines divergences peuvent 
être difficiles à réduire. Les scènes de groupe sont 
entrecoupées par des chants en diverses langues tandis que 
l’Espagnole esquisse quelques figures de flamenco, des 
intermèdes pour rendre plus concret l’avantage d’appartenir à 
une communauté plurielle.  
Que tous les citoyens, jeunes ou moins jeunes, préoccupés par 
l’état actuel du monde et de l’Europe, se précipitent vers Nous 
le peuple européen. Ils y trouveront des raisons de ne pas 
désespérer. 
 

 
  

 
70 Cf. Jacques Rancière, Le Spectateur émancipé, La Fabrique, 
2008 et Selim Lander, « le théâtre et ses spectateurs », Esprit, 
mars-avril 2014.  
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Les brèves de Fédéchoses 
 

Sylvie Goulard, une chance pour la nouvelle Commission 
 

Jean-Guy Giraud 
Ancien Président de l’UEF France, 31 

 

 
 
La France vient de désigner Mme Sylvie Goulard comme 
candidate à la nomination au poste de Commissaire 
européenne.  
  
C’est une excellente nouvelle.  
  
Quelles que soient les responsabilités qui lui seront confiées 
par la Présidente, Mme von der Leyen, Mme Goulard jouera 
un rôle très positif au sein d’un collège dont la 
composition s’avère prometteuse.  
  
Mme Goulard remplit pleinement les trois critères 
fixés par les traités pour le choix des commissaires 
: compétence, engagement et indépendance.   
  
Sur la compétence  
 
• haut fonctionnaire au Ministère des Affaires étrangères 

puis au Conseil d’État (1989/1996), 
• conseillère politique du Président de la Commission 

Romano Prodi (2001/2004), 
• parlementaire européenne (2009/2017), rapporteur sur de 

nombreux sujets économiques et financiers, 
• sous-gouverneur de la Banque de France (2018/2019), 
• tri-lingue anglais/italien/allemand.   

 
Sur l’engagement 
 
• membre du Groupe Spinelli au Parlement européen, 
• présidente du Mouvement européen, 
• membre du Council on the Future of Europe, 

•  enseignante au Collège d’Europe, 
• auteur de plusieurs ouvrages sur les questions 

européennes.  
 
Indépendance 
 
• orientation centriste (proche de LREM) mais sans attache 

partisane active, 
• opposition déterminée à toutes tendances nationalistes ou 

souverainistes, 
• forte réputation de liberté de jugement, d’indépendance 

d'esprit et de caractère. 
 
Au-delà de cette énumération, tous les acteurs et observateurs 
du Parlement européen s’accordent pour considérer que Mme 
Goulard a été - avec M. Lamassoure et Mme Bérès - une des 
plus actives et influentes des membres français de l’Institution 
depuis 2009. Elle a notamment pris en charge les dossiers 
lourds, complexes et stratégiques de la gouvernance 
économique européenne contribuant ainsi au renforcement de 
l’UEM.  

 
On sait que sa carrière européenne avait été brusquement 
interrompue en 2017 par l’affaire des assistants parlementaires 
où elle avait été indirectement mise en cause par la justice 
française. Affaire mineure - toujours en cours au rythme 
habituel de ce type d’enquête - dont l’aboutissement (éventuel 
…) ne semble pas devoir apporter de révélations nouvelles. 
 
Mme Goulard est donc très familière des dossiers et des 
milieux institutionnels européens où elle jouit d’une excellente 
réputation et notoriété. Il faut espérer que la Présidente de la 
Commission sera en mesure de lui proposer un poste (Vice-
Présidence ?) et un portefeuille à la hauteur de ses capacités. 
Ce serait dans l’intérêt du collège lui-même et, plus largement, 
du projet européen qui a bien besoin de l’engagement et de la 
vision de telles personnalités.   
 

 
  

Ce serait dans l’intérêt du collège lui-même et, plus largement, du 
projet européen qui a bien besoin de l’engagement et de la vision de 
telles personnalités. 
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In Memoriam 
 

Michel Theys : le meilleur ami du citoyen européen 
 

Renaud Denuit 
Journaliste et éditorialiste à l’Agence Europe,  Bruxelles 

Hommage publié par l’auteur dans le Bulletin Quotidien Europe de l’Agence Europe de Bruxelles, n° 12248 
Fédéchoses remercie l’Agence Europe et l’auteur de les avoir autorisés à reprendre cet hommage. 

 
Rappelons à nos lecteurs, alors même que nous publions dans notre rubrique Bibliographie une dernière critique que Michel nous avait comme tant d’autres 
autorisé à reprendre, que ce nouvel article complète celui de notre ami Bruno Boissière publié dans notre précédent numéro. 
 
La rédaction de l’Agence Europe et, au-delà d’elle, des dizaines 
de journalistes, de chroniqueurs, d’amis, de compagnons de 
route, de militants européens, sont endeuillés par la 
disparition, mardi dernier, de Michel Theys. 
 
C’est l’histoire d’un petit gars de Bruxelles. Il voit le jour à 
Etterbeek, le 9 juillet 1951. Il sera l’aîné de trois enfants. Les 
parents tiennent une parfumerie au centre-ville. La scolarité 
achevée, il lit, découvre, zigzague, fréquente les théâtres, se fait 
des amis dans la troupe des Galeries et la galaxie Béjart. 
Pourquoi pas comédien ? Son expérience unique est celle d’un 
figurant (nu, excusez du peu). La scène lui donne envie 
d’écrire. Il frappe à la porte du grand hebdomadaire belge de 
l’époque, le Pourquoi Pas ? et propose des reportages sur le 
Festival d’Avignon. Bon, on vous prend à l’essai… Tous ses 
papiers sont publiés. Le secrétaire de rédaction du quotidien 
La Libre Belgique, Jacques Franck, lui aussi féru de théâtre, lit la 
prose de cet inconnu, le rencontre et l’engage immédiatement, 
pour faire un peu de tout. Un inaugural culot, une chance 
saisie.  
Le jeune Michel a un autre centre d’intérêt : le football. 
Praticien, il en connaît les codes ; il conforte ses ressources en 
faisant le reportage des matchs, le week-end. Un beau jour, il 
rencontre Anne, hôtesse d’accueil au Sporting d’Anderlecht. 
Coups de foot et de foudre – le pied ! Mariage en 
décembre 1974. Que Madame reste supporter du 
Sporting et Monsieur, du Standard, n’aura pas miné 
ce couple très soudé. Respect !  
Affecté au service international de La Libre, il 
apprend sur le tas, se fait la main, découvre les 
questions européennes. Une passion est née. 
Dès 1978, il est le correspondant européen du journal ; à la 
même époque, je couvrais la matière pour le JT de la RTBF et 
le défunt quotidien La Cité. Nos destins se croisèrent pour la 
première fois, car il y en eut d’autres. Les rendez-vous de midi 
dans la salle de presse du Berlaymont, animés par le 
merveilleux Manuel Santarelli, les longues attentes au 
Charlemagne où les ministres négociaient jusqu’au bout de la 
nuit, les premières réunions du Conseil européen : il régnait 
dans ce chouette club des journalistes accrédités une 
camaraderie inoubliable.  
 
En 1989, Michel rejoint l’Agence Europe, comme rédacteur 
en chef adjoint, sous l’autorité d’Emanuele Gazzo 
jusqu’en 1994, puis de Ferdinando Riccardi. Une 
consécration, bientôt suivie d’une autre, en 1991 : le Prix 
européen de la presse, décerné par l’Association des 
Journalistes européens (AJE). Entretemps, notre homme a 
fondé sa propre société, EuroMedia Services, un réseau 
international de journalistes spécialisés, qui produit des 
publications sur divers supports. Dès cette époque, il 

s’implique dans notre rubrique Bibliothèque européenne ; il 
en assumera plus tard la responsabilité, jusqu’à ce que ses 
forces le quittent. Nos lecteurs bénéficient ainsi 
d’innombrables recensions d’ouvrages sur l’Europe, 
recensions de haute qualité faisant le miel de myriades 
d’observateurs et de chercheurs.  
L’on voit aussi Michel en rédacteur en chef du mensuel 
EURINFO (1990-2008) et de L’Europe en mouvement (1994-
1995) ainsi qu’en Président de l’International Press Club de 
Bruxelles (1995-2000).  
Au tournant du siècle, Michel quitte sa fonction de rédacteur 
en chef adjoint. Il est déjà coproducteur et présentateur de 
l’émission européenne de la chaîne Télé-
Bruxelles (aujourd’hui BX1), une expérience qui aura 
duré 7 ans (1999-2006) ; il y ajoute la charge de coordinateur 
bruxellois d’un nouveau magazine, La Quinzaine Européenne, 
lancé par le groupe Dernières Nouvelles d’Alsace. Le but est 
d’offrir aux lecteurs francophones une information sur les 
activités de l’Union, aussi solide que l’offre existante en 
anglais. L’aventure dure trois ans (2001-2003). Pas découragé, 
Michel fonde et dirige L’Européenne de Bruxelles (2004-2005) 
pour prendre le relais, sans succès. L’effort sera au moins 
récompensé par le Prix Richelieu 2005 de défense de la langue 
française.  
Parallèlement, notre journaliste, dont la qualité pédagogique 

de ses articles est reconnue, partage ses savoirs avec les 
étudiants de l’IHECS (2003-2005) et de l’École de 
Communication de l’UCL (2001-2015).  
Longtemps Président de la section belge de l’AJE (1998-
2010), Michel a non seulement un exceptionnel réseau de 
confrères, mais une connaissance approfondie des besoins des 
journalistes couvrant l’actualité européenne et des mutations 
de la profession. Le grand risque est le clivage entre, d’une 
part, des médias européistes, mais inaccessibles et, de l’autre, 
des médias puissants et compréhensibles, mais d’un 
populisme ravageur.  
En 2016, Michel est rappelé au cœur de notre Agence, cette 
fois comme éditorialiste, prenant le relais de 
Ferdinando Riccardi. Ce dernier disparaît l’année suivante : 
Michel lui consacre un très beau texte (EUROPE B11869A1). 
Par ailleurs, il rédige et publie une biographie remarquable, qui 
comble un vide : Jacques-René Rabier. Fonctionnaire-militant au 
service d’une… certaine idée de l’Europe (Peter Lang, 2017) 
(EUROPE B11755A29).  

Affecté au service international de La Libre, il apprend sur le tas, se 
fait la main, découvre les questions européennes. Une passion est 
née. 
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Entretemps, notre ‘euro-bruxellois’ s’est trouvé une seconde 
patrie. La Grèce le séduit et surtout l’émeut : il s’intéresse à 
fond à la crise financière et sociale qu’elle traverse et au 
comportement de l’Union à son égard. Et c’est désormais de 
l’île de Tinos, où il passe plusieurs mois par an, que partiront 
nombre de ses textes. Gageons qu’en ces jours-ci, la tristesse 
est partagée là-bas aussi.  
 
Michel Theys aura connu de très près l’évolution de l’Europe 
depuis 40 ans. Il était familier des acquis, mais plus que 
perplexe devant son système institutionnel. Celui-ci était, 
selon lui, déséquilibré, voire perverti, par le modus operandi du 
Conseil européen, incapable de remplir son mandat de 
définition des grandes orientations de l’Union et tout affairé à 
l’improvisation découlant d’un déficit d’anticipation, et à la 
gestion des égoïsmes nationaux magnifiés au plus haut niveau. 
Irresponsable devant le Parlement. Incapable donc, de 
répondre aux aspirations citoyennes, plus élevées et plus 
impatientes que celles des dirigeants, comme le montrent les 
Eurobaromètres. Car, avec Rabier, Theys pensait que 
l’opinion publique européenne existe, puisqu’on peut la 
mesurer. Et que la juxtaposition d’élections 
nationales – comme celles de ce mois-ci – est très en deçà de 
l’appétence à une agora européenne éprouvée par les électeurs. 
Pour changer le système, il eût opté pour une Convention de 
citoyens tirés au sort, au sein de la nouvelle génération, pour 
rédiger le texte refondateur d’une UE pour le XXIe siècle : elle 
ne pourrait pas faire pire que la formule des conférences 
intergouvernementales, à ses yeux discréditée.  
 
Son dernier éditorial fut publié le 
4 juillet 2018 (EUROPE B12054A1). À ce moment, 

M. Salvini et la bande de Visegrád menaient le bal. Le 
calamiteux résultat du Conseil européen, prétendant résoudre 
la « crise migratoire » par des méthodes purement nationales 
empreintes de xénophobie, lui inspirait un fort pessimisme 
quant à l’avenir, non seulement de l’UE, mais aussi de nos 
démocraties. Il concluait ainsi : « Il appartient dès lors aux 
démocrates européens, de partout en Europe, d’entrer en 
résistance face aux dérives qui mettent en jeu non seulement 
l’Union, mais la paix sur notre continent, à terme. Il leur faut 
se souvenir que, ainsi que l’a écrit Henri Lastenouse, ‘le projet 
européen répond historiquement et quasi ontologiquement à 
l’expérience des régimes fascistes en Europe au cours du XXe 
siècle’ […] Il leur faut entrer en résistance pacifique en se 
souvenant de ceux qui, les armes à la main dans la Résistance 
des années '40, voulaient bâtir sur les décombres fumants de 
la seconde guerre mondiale une fédération européenne au 
service de ses citoyens. Ce que le Conseil européen n’a jamais 
voulu. » 
Michel se révélait sonneur de tocsin, lanceur d’alerte : l’avenir 
dira si son angoisse était justifiée. Le fil rouge de son destin 
aura été limpide : l’information exacte et compréhensible au 
service des citoyens. Par tous les moyens possibles. C’était un 
confrère charmant, un ami très fidèle. Un battant, ne lâchant 
son travail que pour autrui. Plume d’enfer, mais céleste 
sourire. Il avait la révolte devant le monde, mais le bonheur 
face à chacun. Comme s’il guettait la bénéfique surprise qui 
émanerait d’une personnalité. Il riait de bon cœur, car bonne 
était l’âme. Une belle personne pour une grande cause. 
Surtout, il aura été, sachons-le bien, le meilleur ami du citoyen 
européen. 

 
 

Charles Kohler, Un grand Européen nous a quitté 
 

Ulrich Bohner  
Membre du Comité directeur de l’UEF France et du comité de rédaction de Fédéchoses, Strasbourg 

 
Le 19 mai dernier, Charles Kohler a succombé à une longue 
maladie, entouré des siens, à l’âge de 91 ans. 
Né avant la deuxième guerre mondiale, alsacien et français, les 
nazis ont voulu le faire allemand, après l ‘annexion de l’Alsace. 
Il en a conclu qu’il était avant tout Européen, et qu’il importait 
de faire la paix avec les ennemis d’hier, de s’activer pour la 
réconciliation et de rétablir la démocratie et les droits de 
l’homme. « Sous les nazis, il n’y avait pas de liberté ». 
Aidé par ses parents, il a réussi à se soustraire, au moins en 
partie, au recrutement par les SS. Enrôlé néanmoins, à un 
moment, dans l’armée allemande pour servir dans la DCA, il 
s’est employé, avec des copains, à éviter les cibles (les avions 
alliés). À la fin de la guerre, il s’engage dans l’armée française. 
Suivant une vocation familiale, Charles a entrepris des études 
à l’école hôtelière, à Lausanne. C’est là qu’il a connu sa future 
épouse, Sola, envoyée très jeune en pensionnat en Suisse par 
ses parents israéliens, pour la mettre à l’abri des dangers de la 
guerre au Moyen-Orient. 
Ensemble, ils s’installent à Strasbourg. Après un début dans la 
restauration, ils entreprennent, ensemble, des études de droit, 
notamment auprès du professeur géorgien Michel Mouskhely 
qui leur enseigne les bases du fédéralisme. Ensemble, ils 
militent activement pour la campagne de collecte de votes 

pour le « Congrès du Peuple européen », lancée par Altiero 
Spinelli, aux côtés de Jean-Pierre Gouzy. 
Charles a été Président du Mouvement européen en Alsace. 
Citoyen actif, il a été adjoint au Maire de Thannenkrich et il a 
également été promoteur de cette commune nichée au pied 
des Vosges, dans le Haut-Rhin. 
En 1962, il entre comme agent permanent au Conseil de 
l’Europe, créé à Strasbourg en 1949. Après avoir milité pour 
le drapeau fédéraliste avec le E vert, il accompagne le 
processus de la création du drapeau européen (les 12 étoiles 
d’or dans un drapeau bleu), adopté par le Conseil de l’Europe 
en 1955, et en 1983/85 par l’Union européenne. Pendant cette 
période (1980-84), Charles était devenu Chef de Cabinet du 
Secrétaire général (autrichien) Franz Karasek. Il a occupé 
ensuite différents postes au sein du secrétariat, dont celui de 
Directeur adjoint de l’Environnement et des Pouvoirs Locaux 
(où il était alors mon chef). Il a pris sa retraite en 1992, sans 
abandonner son militantisme européen. 
Celui-ci l’a conduit à soutenir activement, depuis le début, la 
campagne d’Emmanuel Macron, en raison de son engagement 
européen. Il a ainsi œuvré, aux côtés de son fils Alexis, devenu 
après l’élection Secrétaire général de l’Élysée. Le Président 
Macron l’a honoré en assistant à ses obsèques. 
Nous garderons le souvenir de ce militant européen hors pair. 
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Vie de Presse fédéraliste 
Synthèse de l’assemblée générale 

L’assemblée générale de Presse fédéraliste (PF) 2019 s’est 
tenue le samedi 9 mars à Lyon. 
Éléments du Rapport moral et d’activité établi par Jean-
Francis Billion et Jean-François Richard 
 
Fédéchoses – Pour le fédéralisme 
Un travail important de recollection et de numérisation de 
l’ensemble des numéros de Fédéchoses a été effectué grâce à la 
collaboration de Bertrand Saint-Gal, qui nous a fourni de très 
nombreux numéros de ses archives, et Jean-Marc Ferrero, qui 
a numérisé la collection de FDC qui devrait pouvoir être mise 
en ligne dès qu’une introduction aura été rédigée. 
La revue est régulièrement rediffusée sur divers sites internet 
français ou étrangers : UEF France, UEF Belgique, Groupe 
Europe de l’UEF, Citoyens du Monde… à notre 
connaissance. Il est regrettable que nous n’ayons pu trouver 
d’accord (ni vraiment recherché) avec des partenaires comme 
le Mouvement Européen France ou les Jeunes Européens 
France. 
Enfin, nous voulons remercier Michel Theys, éditorialiste de 
l’Agence Europe, de sa contribution régulière à notre 
publication de même que tous ceux, auteur/es et/ou 
traducteurs/trices, qui y contribuent. Félicitons-nous 
également de nos échanges avec Le Taurillon, The Federalist 
Debate et depuis un an environ avec Mondial la nouvelle revue 
anglophone du secrétariat du World Federalist Mouvement. 
Pour poursuivre l’évolution de la revue, il est décidé 
d’organiser régulièrement des conférences de rédaction qui 
permettront également d’aborder la transformation du format. 
 
Carnet d’Europe 
Carnet d’Europe a publié, depuis 2017, 12 lettres d’actualité 
européenne et 1 numéro de la revue correspondant au tome 2 
d’une compilation des articles publiés depuis 2011 Migrations : 
le dossier qui empoisonne l’Union européenne ! d’Alain Réguillon ; 2 
autres numéros sont en préparation pour publication en 2019. 
La Lettre d’information européenne est également en ligne. La lettre 
mensuelle d’actualité européenne reprenant des interventions 
et revues de presse, le plus souvent d’Alain Réguillon et Alain 
Malégarie. Jacques Fayette a contribué à un numéro sur le 
Brexit.  
La publication en ligne de l’ensemble de ces Lettres 
d’information ou d’actualité, depuis 2008, est envisagée. 
 
Brochures  
Presse fédéraliste édite et diffuse plusieurs collections de 
brochures. De très nombreux exemplaires de diverses 
brochures pourraient pour partie servir à des séances de 
formation au fédéralisme afin de dynamiser et parfois relancer 
leur diffusion. 
 
Collection «  Textes fédéralistes »  
Nous avons plusieurs projets que nous espérons publier d’ici 
fin 2020 ou en 2021 : 
• une éventuelle anthologie de textes d’Albert Camus sur le 

fédéralisme et l’Europe, d’Alessandro Bresolin ; 
• le volume de Lucio Levi, La théorie du fédéralisme ; 
• un volume d’Ernesto Rossi, Les États-Unis d’Europe, texte 

de 1945 extrait du volume L’Europe de demain, avec une 
introduction d’Antonella Braga ; 

• Jacques Lambert, Les nations contre la paix, d’un grand 
juriste lyonnais, texte des années 1930, avec une 
introduction de Bernard Barthalay ; 

• Albert Einstein, la paix et le gouvernement du monde, ouvrage 
collectif sous la direction de Levi ; 

• enfin nous aimerions pouvoir traduire et publier les 
mémoires de Spinelli, Io Ulisse. 

D’autres projets existent à plus longue échéance tels qu’une 
édition de textes choisis du Fédéraliste de Hamilton Jay et 
Madison. 
 
« Minorités nationales » 
Nous avons un projet en co-édition avec Novelum (Noël), la 
section périgourdine de l’Institut d’études occitanes, d’un 
ouvrage bilingue occitan/français de Katy Bernard, maître de 
conférences à l’Université Montaigne de Bordeaux, Le chant de 
Montfort / Lo cant de Monfòrt, ouvrage littéraire sous forme de 
lecture musicale doublé d’un support audio, d’une 
introduction et diverses annexes de l’auteure.  
Le développement de la collection « Minorités nationales » 
devrait nous permettre de développer notre clientèle et 
renforcer nos ventes.  
 
Contacts et Partenariats  
J.-F. Billion entretient un étroit contact avec les Archives 
historiques de l’Union européenne à Florence et nous avons 
contribué à leur faire verser divers fonds d’archives 
fédéralistes. 
Depuis notre dernière assemblée générale, nous avons de très 
bons contacts avec le Workable World Trust (WWT) 
notamment grâce à l’aide de Bill Pace, fondateur de la 
Coalition internationale pour la Cour pénale internationale et 
Directeur exécutif du WFM. Le WWT nous avait versé à 
l’automne 2017 une première aide financière de quelques 
milliers d’Euros dont 80% devaient être utilisés pour des 
publications ayant une connotation mondialiste. Actuellement 
le WWT nous soutient dans la préparation d’une édition 
française papier de l’ouvrage de son fondateur Joseph E. 
Schwartzberg, Transformer le système des Nations unies. Ébauches 
pour un monde plus fonctionnel. Outre ce livre, trois projets à forte 
connotation mondialiste au moins sont prévus dans la 
nouvelle collection « Cahiers fédéralistes » ou dans « Textes 
fédéralistes ». 

•  Institut d’études fédéralistes Altiero Spinelli  
Nos contacts avec le Président du MFE italien, Giorgio 
Anselmi, et la Direction de l’Institut, de même qu’avec la 
famille d’Altiero Spinelli se poursuivent pour permettre enfin 
une édition française de ses Mémoires. 

• Organisations fédéralistes 
Nos liens et notre coopération se sont fortement renforcés 
avec l’UEF et les J.E. France, qui sont devenus des clients et 
des diffuseurs importants. Nous voudrions développer 
l’utilisation de nos ouvrages pour la formation des militant/es 
et sympathisant/es. En ce qui concerne le Groupe Europe de 
l’UEF à Bruxelles et Luxembourg nous les remercions, et en 
particulier Catherine Vieilledent, de leur soutien financier de 
ces dernières années et ils pourraient, tout comme les UEF 
Belgique, Luxembourg et Suisse, être concernés par les lignes 
qui précèdent.



Fédéchoses n°182 www.pressefederaliste.eu 56 

Bibliographie et bibliothèque fédéraliste 
 
Walden ou la vie dans les bois – David 
Henry Thoreau (1854) 

 
David Henry Thoreau, Walden ou la vie dans les bois, 

Paris, Le mot et le reste, p. 384, 2017 
traduit de l’anglais (États-Unis) par Brice 

Matthieussent,  
préface de Jim Harrison,  

notes et postface de Michel Granger 
 

Jérôme Bru 
Membre de la section PACA de l’UEF, comédien et metteur 

en scène, Avignon 
 
En 1845, David Henry Thoreau (1817 – 1862) construit une 
cabane de 13 m² près du lac Walden dans l’État du 
Massachusetts. Son projet : vivre en autonomie dans les bois 
et proposer une expérience de vie alternative aux nouvelles 
sociétés industrielles et urbaines qui émergent au XIXème 
siècle. 
De cette expérience naîtra un roman inclassable (récit, essai, 
poésie…) une utopie concrète, un modèle d’existence 
expérimental et non théorique, à travers la description précise 
et commentée de ses deux ans et deux mois de vie dans les 
bois.  

« Dans les bois,  
Je désire vivre seulement les choses essentielles de la vie,  
Apprendre ce qu’elle a à m’enseigner,  
Et non pas découvrir à l’heure de ma mort  
Que je n’ai pas vécu… 
Je désire vivre à fond, sucer toute la moelle de la vie. »  

(Walden)  
Thoreau ne part pas dans les bois par refus du monde, dans 
un désir de rupture et d’idéal ascétique, par goût et soif de 
solitude. Il part en philosophe expérimenter son concept de 
« simplicité volontaire » : si « un homme est riche de tout ce 
dont il peut se passer » comme il l’affirme, il s’agit 
d’abord de le vivre authentiquement, pour soi-
même, afin d’en faire une proposition à la portée de 
tous. Précédant le philosophe Nietzsche, Thoreau 
affirme la Vie par l’action et l’exemplarité, et non 
par des concepts abstraits. Son écriture et sa pensée 
sont en mouvement, elles respirent avec son corps, en goûtant 
à la beauté, le long des chemins. Il n’y a pas d’idée de ruisseau 
chez Thoreau, mais rien que la sensation, la sensualité des 
choses qui nourrissent toute réflexion. La pensée naît toujours 
de la rencontre et de ce qui, venant du monde, contraint et 
invite à penser. En ce sens, bien en avance sur toute la 
philosophie contemporaine, critique des grands systèmes et 
idéologies, Thoreau invite à respirer les idées avant de les 
écrire. 

« Marcher, 
Respirer, 
Couper et tailler son bois, 
Sans se complaire à des pensées savantes, 
En chantant pour soi-même… »  

(Walden)  
Il appelle chacun à habiter poétiquement le monde, dans le 
même rapport de simplicité et d’économie avec leur 
environnement, qu’on trouve chez toute espèce vivante. Et si 
la poésie était la source de toute pensée et action écologique ? 

 
« Il y a une même adaptation chez l’homme qui construit sa maison 
et chez l’oiseau qui bâtit son nid. Qui sait ? Si les hommes 
construisaient leurs habitations de leurs propres mains et trouvaient 
de quoi se nourrir avec assez de simplicité et d’honnêteté, les facultés 
poétiques se développeraient universellement, de même que dans tout 
l’univers les oiseaux chantent lorsqu’ils travaillent à leur 
subsistance. »  

(Walden) 
 
Ainsi, pendant deux ans, en autarcie presque complète, il lit, 
écrit, étudie la nature, marche, rêve, et cultive ses propres 
légumes. Il a ainsi planté un hectare de pommes de terre, de 
fèves, de blé et de maïs. Il rencontre parfois des voyageurs et 
promeneurs des bois, et occasionnellement se rend à Concord, 
à un mile de sa cabane. Il prépare calmement, sereinement, 
lucidement et joyeusement son retour vers la société des êtres 
humains dans une authentique expérience écologique, dont il 
sera un des pionniers, afin de la partager avec ses concitoyens.  
Cet acte de « simplicité volontaire » est foncièrement politique 
et s’inscrit dans un concept de « désobéissance civile » dont il 
sera à l’origine. Il veut faire de la minorité active, une force 
agissante dans le monde. 

« Une minorité ne peut rien tant qu’elle se conforme à la majorité ; 
ce n’est même pas alors une minorité. Mais elle est irrésistible 
lorsqu’elle fait obstruction de tout son poids (…) Cela définit, en fait, 
une révolution pacifique, dans la mesure où pareille chose est 
possible. »  

(La désobéissance civile, 1849) 
Son essai sur la désobéissance civile naît au cœur de 
l’expérience de Walden et sera même publié avant la sortie du 
roman. Walden est l’acte singulier d’un homme libre qui fait un 
pas de côté, et initie une autre voie. L’homme de Walden, qui 
inspirera tant de vies libres, de Gandhi à Jack Kerouac, 
jusqu’au film Into the wilde, est celui qui sort du consensus en 
entrant dans les bois, et qui, solidaire des peuples autochtones, 
veut faire entendre les voix des minorités. 

Thoreau est ainsi dans la droite ligne de la pensée de La Boétie, 
qui, dans La servitude volontaire, avait mis à nu l’autorité du 
pouvoir en dévoilant le consentement des peuples à leur 
servitude. Ôtez le consentement et le pouvoir perd toute sa 
force de contrainte.  
Déconstruire une fausse communauté humaine qui repose sur 
le consentement à l’obéissance et le conformisme des 
comportements de masse, pour construire une authentique 
communauté des vivants qui reposerait sur une simplicité 
volontaire dans un monde commun à partager, voilà le projet 
de Thoreau. 

« L'écologie telle que Thoreau l'entend et l'invente, c'est la science d'être 
chez soi et c'est quelque chose qui doit prendre en compte le bien-être de 
toute une communauté qui inclut l'humain, les animaux, les plantes, et 
tout un univers qui doit vivre ensemble, ce qu'on appelle aujourd'hui la 
santé environnementale. » (Sandra Laugier, philosophe) 

  

Cet acte de « simplicité volontaire » est foncièrement politique et 
s’inscrit dans un concept de « désobéissance civile » dont il sera à 
l’origine. 
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Mario Albertini, théoricien du fédéralisme 
 

À propos de The Federalist, a political review, Year 
LIX, Pavie, 2017, EDIF, p.144, consultable sur le site 

web www.thefederalist.eu) –  
Article paru dans L’OURS n° 488, mai 2019 

 
Maurice Braud 

Membre de l’OURS et du comité de rédaction de Fédéchoses, 
Paris 

 
En 1997, disparaissait Mario Albertini, universitaire 
italien théoricien du fédéralisme. La revue qu’il a fondée 
en 1959, Il Federalista, rivista di politica (publiée aussi, à 
divers moments de son histoire en français et en anglais), 
vient d’éditer à l’occasion du 20e anniversaire de sa 
disparition les actes (ici en italien et en anglais) d’une 
journée d’études qui lui a été consacrée en novembre 
2017 à l’Université de Pavie. 
 
Cette publication permet de mesurer l’originalité de 
la pensée d’Albertini au sein de l’école fédéraliste 
italienne, souvent occultée par la personnalité 
charismatique d’Altiero Spinelli dont l’action 
politique et les fonctions européennes furent plus 
visibles pour le grand public. 
 
Une théorie orig inale 
 
Les trois premiers articles permettent de baliser le chemin qui 
a amené Albertini à construire une théorie originale du 
fédéralisme. L’historien Sergio Pistone explicite le travail 
d’Albertini dans sa critique d’un fédéralisme qui ne serait 
qu’une théorie de l’État fédéral, d’Hamilton à Spinelli en 
quelque sorte, et du « fédéralisme intégral » ou du « fédéralisme 
global » initié par Proudhon et, plus récemment, par Denis de 
Rougemont et Alexandre Marc. À partir de ces deux bornes, 
Albertini va s’efforcer d’établir les trois traits fondamentaux 
du fédéralisme, par ses valeurs, ses spécificités structurelles et 
dans ses dimensions socio-historiques. Concernant les valeurs, 
à juste titre, Pistone met particulièrement l’accent sur la paix 
et la perspective kantienne d’Albertini. Au frontispice de The 
Federalist figurent toujours quelques lignes qui rappellent que 
la revue entend « servir en premier lieu la cause de la paix ». Né en 
1919, Mario Albertini a été durablement marqué par 
l’expérience fasciste italienne, comme dévoiement de l’État 
national mais aussi comme principal fauteur de guerre et de 
conflit. Son engagement fédéraliste comme sa critique de 
l’État national, étudiés par Francesco Battegazzore, sont aussi 
l’expression de cette expérience douloureuse. 
Concernant les aspects structurels du fédéralisme versus 
d’autres formes d’organisation, à la suite d’Hamilton et nourri 
des travaux de Kenneth Wheare, Albertini distingue un État 
fédéral ou fédération, qui est un État d’États, d’une 
confédération qui est une Union d’États. Dans une fédération, 
le pouvoir législatif et le contrôle de l’exécutif sont exercés par 
deux chambres, l’une représentant le peuple dans son 
ensemble, la seconde les États membres. Chaque niveau 
dispose de l’autonomie fiscale pour financer les services et les 
politiques dont il a la responsabilité. Rien de tel, bien sûr, dans 
le schéma confédéral, où la souveraineté des États membres 
demeure – pour l’essentiel – entière. 
Sur la dimension socio-historique du fédéralisme, troisième et 
dernier aspect majeur identifié, Sergio Pistone revient sur la 

lecture de l’état du fédéralisme américain tel que l’analysait 
Albertini. Sur ce point, l’actualité récente ne dément pas 
l’analyse globale d’Albertini concernant le caractère imparfait, 
limité et fragile de ce dernier. Sans doute, le caractère « atténué » 
de la lutte de classes qu’il observe mériterait un examen détaillé 
et en tant que tel. Mais le point essentiel est que, pour 
Albertini, il ne peut y avoir de vraie fédération tant que 
l’humanité, dans son ensemble, ne s’organise pas elle-même 
selon les principes et projets kantiens de « paix perpétuelle ». 
Aussi le combat pour une Europe fédérale pour être complet 
doit aussi être un combat pour l’organisation mondiale et 
fédérale. Comme le montre Luisa Trumellini dans sa 
contribution, c’est sans doute là l’originalité la plus notable du 
travail théorique d’Albertini, d’avoir tenté une synthèse 
originale et un retournement singulier de Kant et de Marx, les 
outils théoriques et pratiques analysés, révélés et créés par 
Marx au service de l’humanité unie dans une société enfin 
harmonieuse, et fédérale, telle qu’imaginée et rêvée par Kant. 
 

Le militant 
 
Dans une perspective marxiste conséquente, soucieux d’un 
véritable aller-retour entre pratique politique, objectifs 
stratégiques et savoir académique, Mario Albertini est aussi un 
militant et un responsable politiques au service du MFE et de 
l’UEF, qui continuellement s’efforce de penser l’outil, 
l’organisation politique au service de la finalité qu’elle se 
propose de servir. Plusieurs communications et articles 
(Giovanni Vigo, Giulia Rossolillo) y sont consacrés. Ils 
mettent en évidence la dimension révolutionnaire et centrale 
que Mario Albertini (et avant lui Spinelli) portèrent à la 
création et au développement du MFE et de ses cadres 
militants, choisis et formés pour qu’ils soient indépendants 
matériellement et « professionnels » comme militants. Au sein 
des mouvements européistes et fédéralistes, ce souci et cette 
rigueur quasi léninistes demeurent, à mon sens, uniques. 
En clôture de ce dossier, on lira avec intérêt l’article de Sergio 
Fabbrini qui ouvre une perspective intéressante sur l’actualité 
et la pertinence du travail théorique d’Albertini pour résoudre 
la crise actuelle de légitimité et d’efficacité de l’Union 
européenne, par une méthode (notamment constitutionnelle) 
que seul le fédéralisme démocratique peut fournir.  
 
  

Albertini va s’efforcer d’établir les trois traits fondamentaux du 
fédéralisme, par ses valeurs, ses spécificités structurelles et dans ses 
dimensions socio-historiques. 

http://www.thefederalist.eu/
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Et si l’Union européenne adhérait à la 
Suisse ? 
 

Guy Mettan, Le Continent perdu – Plaidoyer pour une 
Europe démocratique et souveraine, Genève, Éditions 
des Syrtes, 2019. Guy Mettan est journaliste et homme 
politique genevois ; il est auteur de plusieurs livres sur 

la Suisse et les relations internationales 
 

Pierre Jouvenat  
Membre de l’UEF Auvergne Rhône-Alpes et du Conseil 

d’administration de Presse fédéraliste, Savoie 
 

C’est l’idée sous-jacente et la conclusion du dernier livre de 
Guy Mettan, Le Continent perdu 71, dont le titre alarmiste 
résume une analyse fine et fouillée de la construction 
européenne au regard des leçons de l’histoire et de la 
géopolitique. Seule une évolution vers un fédéralisme 
s’inspirant du modèle helvétique permettra à 
l’Europe, ici envisagée dans son ensemble et pas 
seulement sous l’angle de l’Union européenne, de 
s’affirmer comme puissance forte, indépendante, de 
paix et de progrès humain. 
 
Les leçons de l’histoire 
 
Dans un premier temps, l’auteur examine dans le détail 
plusieurs « essais d’union » qui ont jalonné l’histoire du 
continent, avec leurs succès et leurs échecs. Ses récits débutent 
avec l’Empire carolingien, suivis de ceux du Saint-Empire 
romain germanique et de la Mitteleuropa austro-hongroise, puis 
des conquêtes napoléoniennes, pour finir avec « l’union par le 
sang et les larmes » d’Hitler et de Staline. Une narration semée 
d’analogies avec la construction européenne d’aujourd’hui.  
Dans sa démarche historique, l’auteur remonte même plus 
loin pour se pencher longuement sur la Grèce antique. « À 
bien des égards, l’Europe d’aujourd’hui, et la principale 
confédération d’États qui la compose, l’Union européenne, 
évoquent la Grèce d’après la guerre du Péloponnèse et d’après 
Alexandre, lorsque celle-ci se battait pour retrouver son ancien 
lustre, formait des ligues pour reconstruire son unité et 
préserver son indépendance face aux menaces 
expansionnistes de ses voisins orientaux et occidentaux. » 
Le constat est implacable. À défaut d’un sursaut qui 
permettrait à l’Europe de recouvrer son indépendance et sa 
souveraineté, l’avenir du continent se réduit à deux possibles 
scénarios, aussi néfastes l’un que l’autre : « l’insignifiance 
politique », à l’image de l’évolution du Saint Empire, peu à peu 
vidé de sa substance au fil des réformes et des traités, ou la 
« servitude » résultant de l’absorption par une puissance plus 
grande et plus forte, comme le fût la Grèce antique par les 
Romains. Mais surtout, tirant les leçons de l’histoire, l’auteur 
souligne les échecs de la manière forte, rappelant ainsi, au-delà 
de la dimension militaire, que les initiatives à caractère élitiste 
et technocratique aboutissent le plus souvent à une impasse. 
 
Et cependant, les mauvais choix de la construction 
européenne 
 

 
71 Guy Mettan, Le Continent perdu – Plaidoyer pour une Europe 
démocratique et souveraine, Genève, Éditions des Syrtes, 2019. Guy 
Mettan est journaliste et homme politique genevois ; il est auteur de 
plusieurs livres sur la Suisse et les relations internationales. 

S’ensuit donc un long réquisitoire de la « machine déréglée » 
qui caractérise l’Union européenne (UE). Celle-ci souffre de 
trois « défauts de conception ». Premièrement, le choix voulu 
et assumé de donner la primauté à l’économie et au juridique 
au détriment de la politique, avec le double dessein de 
contrebalancer les intérêts nationaux par une expertise 
juridique et technique et de privilégier l’approche 
fonctionnaliste, est devenu au fil du temps le code génétique 
de l’UE, avec les conséquences que l’on sait : technocratie, 
« idéologie de la norme », déficit démocratique et « trahison du 
modèle social », privant ainsi durablement l’Europe des 
conditions qui font un peuple. L’auteur se montre 
particulièrement accusateur à l’égard de la Cour de Justice de 
l’UE, l’assimilant à un « coup d’État judiciaire permanent » car 
elle légifère sans contrôle démocratique et s’arroge une 
fonction constituante.  Il admet cependant que par son activité 
normative l’Europe a donné le ton pour des progrès à l’échelle 
mondiale en matière de développement durable, de droits de 
l’homme et de droits sociaux fondamentaux.  

On ressent ici une propension à reprendre certaines critiques 
formulées par les détracteurs de la construction européenne 
(Monnet était proche des Américains, influence de l’école des 
cadres d’Uriage …), mais avec la précaution de relever la 
complexité de la réalité. Loin des travers d’un Philippe de 
Villiers qui instrumentalise l’histoire au service de ses 
certitudes idéologiques et de son dessein politique. 
Deuxièmement, la construction européenne souffre de 
déséquilibres géopolitiques, avec un penchant excessif du côté 
de l’Ouest dont résultent une « sujétion militaire » et un 
« suivisme économique » vis-à-vis des États-Unis, l’OTAN 
agissant comme facteur de division entre l’UE et la Russie, 
« ennemi désigné de l’Occident »72. L’auteur déplore donc 
l’exclusion russe avec le refus de la proposition de Mikhaïl 
Gorbatchev de créer une Maison commune européenne ; il 
appelle ainsi à une prise de conscience que l’Europe s’étend 
jusqu’à l’Oural, pour enfin recommander d’intégrer, dans un 
deuxième cercle, l’Ukraine et la Russie, mais aussi la Turquie 
et les pays méditerranéens. Il relève aussi les contradictions 
européennes vis-à-vis des nationalités et du nationalisme (ex-
Yougoslavie, Ukraine, Catalogne …). Enfin, il rejoint la 
plupart des commentateurs pour dénoncer un déséquilibre 
cette fois-ci interne, à savoir le poids excessif de l’Allemagne 
qui menace la stabilité de l’équilibre européen tout entier. 
Troisièmement, l’Europe reste bloquée par ses contradictions 
et ses divisions, illustrées par un « gloubi-boulga 
institutionnel » différemment apprécié selon les ambitions 
européennes des uns et des autres. L’auteur passe en revue les 
révisions successives des Traités, sans négliger la 
problématique du « peuple européen » et les prises de position 
de la cour institutionnelle de Karlsruhe, pour conclure que la 
vraie puissance publique est le chaînon manquant de la 
construction européenne. Ce faisant, il a tendance à forcer le 
trait en présentant le plus souvent le verre à moitié vide plutôt 
qu’à moitié plein. L’incomplétude des Traités étant actée, il eût 

72 On renvoie le lecteur à un autre ouvrage non-conformiste du 
même auteur : Russie-Occident. Une guerre de mille ans, Genève, 
Éditions des Syrtes, 2015, dans lequel, s’appuyant toujours sur une 
démarche historique, il dénonce la russophobie occidentale. 

L’Europe reste bloquée par ses contradictions et ses divisions, 
illustrées par un « gloubi-boulga institutionnel » différemment 
apprécié selon les ambitions européennes des uns et des autres. 
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été cependant possible de présenter une vision plus positive 
des institutions de l’Union européenne, en particulier 
l’influence du Parlement et sa capacité de représenter les 
citoyens européens. Sa démarche apparaît toutefois 
intentionnelle et assumée, pour inviter à corriger la trajectoire. 
 
Les oublis de l’auteur 
 
Sur le fond, on regrettera que les initiatives fédéralistes qui ont 
jalonné l’histoire de la construction européenne depuis les 
années 1920 ont été minimisées voire pas mentionnées du 
tout. Par exemple, le mouvement Federal Union lancé en 1938 
au Royaume Uni se démarquait de la vision hayékienne, si 
dénoncée par l’auteur, qui prévalait déjà à l’époque. Les 
combats menés par Altiero Spinelli, allant du Manifeste de 
Ventotene, imprégné lui aussi d’une autre orientation 
idéologique, jusqu’au Projet de traité instituant l’Union 
européenne adopté par le Parlement européen en 1984, en 
passant par le Congrès du peuple européen à la fin des années 
1950 qui préfigurait une Europe fédérale partant de la base, 
ont marqué les esprits des pro-Européens. L’auteur relève 
bien l’échec de la Communauté européenne de défense en 
1954, mais le projet de communauté politique qui lui était 
associé ne fait l’objet que d’une note de bas de page, alors qu’il 
s’agissait là de la première tentative majeure de constitution 
pour une Europe fédérale. On aura compris que l’auteur ne 
s’attarde pas sur ces initiatives car elles sont restées sans effet. 
En choisissant de surtout « mettre le doigt là où ça fait mal », 
il reconnaît dans son épilogue une forme d’injustice à l’égard 
de tous ceux qui se sont efforcés de construire une Europe 
plus efficace depuis des décennies. Nous pensons toutefois 
qu’il eût été utile, vu l’attachement de l’auteur aux leçons de 
l’histoire, de prendre en compte les raisons, bien connues, de 
ces échecs.  

Regrettable aussi est le peu de cas accordé au Conseil de 
l’Europe, qui n’est évoqué que brièvement et sous un angle 
négatif pour illustrer « les innombrables couches du mille-
feuille constitutionnel ». Alors que l’auteur dénonce le « ratage 
géopolitique », il eût été judicieux de s’étendre davantage sur 
cette occasion manquée d’une construction européenne plus 
politique. Il mentionne pourtant, mais en passant seulement, 
que « l’espace européen le plus pertinent est celui du Conseil 
de l’Europe ». 
 
Vers le modèle helvétique  
 
Ces lacunes n’enlèvent cependant rien à la force et l’originalité 
de la dernière partie du livre. Pour que l’UE sorte de l’impasse 
et échappe au risque du syndrome grec ou de l’agonie du Saint-
Empire, elle doit impérativement adopter une gouvernance 
efficace et démocratique. L’auteur nous emmène alors, enfin 
avec une bonne dose d’optimisme, vers une narration 
élogieuse du modèle fédéral suisse. Tout en admettant 
l’impossibilité d’un copié-collé par oukase, il souligne les 
similitudes entre le long cheminement de la Suisse vers un État 
fédéral et les vicissitudes de la construction européenne, pour 
conclure qu’il faut aujourd’hui à l’Europe la même volonté 
politique et surtout populaire que celle qui a permis à la Suisse 
d’être ce qu’elle est aujourd’hui : souci des équilibres dans le 

respect de la diversité culturelle, linguistique et religieuse ; 
respect de la séparation des pouvoirs, tant horizontale que 
verticale, cette dernière selon une application judicieuse des 
principes de subsidiarité et de proportionnalité ; bicamérisme 
parfait ; système de concordance qui rend possible la 
démocratie directe : composition proportionnelle des organes 
de l’État, rejet des conflits par exclusion de tout système 
binaire, recherche de solutions négociées avec toutes les 
parties prenantes; ressources financières propres de l’État 
fédéral et solidarité intercantonale. Soulignant que le problème 
majeur de l’Europe est culturel (« son plus grand échec est 
qu’elle n’a pas réussi à créer des Européens »), l’auteur insiste 
sur la nécessité de développer des pratiques citoyennes 
communes, dans une démarche qui n’est pas sans rappeler le 
patriotisme constitutionnel cher à Jürgen Habermas. Toujours 
attentif à la géopolitique, et constatant que l’Europe a trop 
souvent été embarquée dans des guerres qui ne sont pas les 
siennes (Afghanistan, Irak, Lybie, Syrie …), il vante la 
neutralité suisse et préconise pour l’UE une politique de non-
alignement. 
L’intérêt de ce livre, à la lecture plaisante, écrit dans un style 
certes accrocheur mais non polémique, est double : 
premièrement, le recul historique, très bien documenté et 
argumenté, ainsi que la dimension géopolitique ; 
deuxièmement, et c’est là l’originalité de l’ouvrage, la 
proposition de s’inspirer du modèle fédéral helvétique. Ce 
second aspect est celui qui nous a particulièrement intéressé, 
car le lecteur de cette recension aura compris qu’elle émane 
d’un militant fédéraliste, membre de l’Union des Fédéralistes 
Européens (UEF) et du Nouveau mouvement européen 
Suisse (Nomes) qui lui est affilié. 
Il ne reste plus qu’à tirer les leçons des échecs fédéralistes 
successifs et proposer un mode d’emploi pour adopter 
progressivement le modèle suisse, au-delà des pistes 

brièvement suggérées dans ce livre. Guy Mettan a 
démontré par la lucidité de son analyse qu’il en a les 
moyens. Un nouvel essai en prolongement de celui-
ci ? 
 
 

 
 
 
 

  

Il ne reste plus qu’à tirer les leçons des échecs fédéralistes successifs 
et proposer un mode d’emploi pour adopter progressivement le 
modèle suisse, au-delà des pistes brièvement suggérées dans ce livre. 
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« Le développement durable répond aux besoins du présent 
sans compromettre la capacité des générations futures à 
répondre aux leurs » (p. 28) : dès l’entame de ce quatrième 
tome de ses Chroniques, José Nosel (après une formation de 
juriste et d’économiste, il a, entre autres responsabilités, dirigé 
le Parc naturel régional de Martinique) rappelle cette définition 
fondamentale. La conséquence ne tarde pas à suivre : notre 
mode de production des richesses qui repose sur l’usage de 
ressources naturelles non renouvelables ne saurait se 
poursuivre indéfiniment. Et nous savons maintenant que la fin 
n’est pas si lointaine qu’elle ne nous concerne pas. 
C’est l’avenir de nos enfants ou petits-enfants qui 
est directement menacé. Or les appétits légitimes 
des plus pauvres de la planète poussent à la 
poursuite de la croissance économique, sauf aux 
riches d’accepter une diminution drastique de leur 
niveau de vie. 
 
Il vaut ici la peine de citer in extenso le calcul rapporté par J. 
Nosel : « Si nous devions offrir une consommation par 
habitant partout équivalente à celle qui prévaut aujourd’hui au 
Nord, et en supposant que ce dernier se contente du niveau 
actuel, il nous faudrait disposer d’un espace naturel équivalent 
à douze planètes ! Le seul scénario autorisant l’égalité 
mondiale à un niveau soutenable impliquerait un doublement 
de la consommation dans les pays du tiers monde et sa 
décroissance annuelle de 5% dans les pays industrialisés 
pendant quarante-huit ans ! » (p. 65). Même si de telles 
estimations ne sauraient être rigoureusement exactes, elles 
fournissent des ordres de grandeur crédibles. Elles sont en 
tout état de cause suffisantes pour nous faire mesurer 
l’ampleur du défi auquel l’humanité se trouve confrontée. 
Autant dire que l’ouvrage de J. Nosel est une œuvre de 
salubrité publique. On n’en fera jamais assez pour secouer 
l’indifférence des autorités… et la nôtre aussi. 
 
Pour ne prendre qu’un exemple sur lequel l’auteur n’insiste pas 
dans cet ouvrage (mais il l’a fait dans les tomes précédents), 
celui du transport automobile en Martinique, les atteintes à 
l’environnement commencent avec le mitage du paysage, la 
prolifération des habitations dans des coins de plus en plus 
reculés qui rend presque obligatoire l’usage de la voiture pour 
un nombre croissant de Martiniquais. D’autant que les 
transports en commun existants sont ici tout sauf fiables. Cela 
continue avec la pollution visuelle du bord des routes par des 
affiches géantes vantant les nouveaux modèles, qui 
provoquent des pulsions d’achat assez puissantes pour 
justifier l’importation d’un millier et plus de véhicules 
supplémentaires tous les mois depuis des années. Lorsque ces 
véhicules sont à bout de course, ils encombrent le bord des 
routes sous la forme de VHU (véhicules hors d’usage) 
provoquant une autre pollution visuelle plus une pollution 
chimique qui semblent laisser tout le monde indifférent. La 

consommation des carburants est confortée par un régime 
fiscal qui rend leurs prix plus faibles qu’en Métropole. 
Constatant l’engouement des Martiniquais pour la voiture, les 
marchands font toujours plus de publicité pour vendre 
toujours plus de véhicules qui encombrent les routes et 
augmentent la consommation d’essence. Et ainsi de suite. Des 
cercles vicieux comme celui-ci, il y en a malheureusement à la 
pelle dans ce petit pays. Le cas est caricatural mais il sera facile 
au lecteur de transposer à ce qui se passe chez lui. 
 
J. Nosel prend position contre les privilégiés dans son livre et 
appelle à une nouvelle « nuit du 4 août » (p. 331). Qui ne lui 
donnerait raison, surtout au moment où, en Métropole, les 
« gilets jaunes » se dressent justement contre les privilèges ? 
On nous permettra néanmoins, sur ce point, de nuancer sa 
pensée. Les « privilégiés » ne sont pas uniquement les 
« ploutocrates » qu’il dénonce à juste titre. Les Martiniquais si 
nombreux – pour demeurer sur cet exemple – qui voyagent en 
avion sont des privilégiés par rapport à tous les habitants de la 
planète qui ne peuvent se payer ce luxe. Sont également 
privilégiés les Martiniquais qui peuvent habiter dans une villa, 
même modeste, nichée sur un morne ou ailleurs, par rapport 

à ceux qui habitent en HLM. Et dans les deux cas, on le notera, 
ces privilèges se traduisent par des atteintes à l’environnement 
accrues. C’est bien ce qui rend la défense de l’environnement 
si difficile à mettre en œuvre : s’il suffisait de s’attaquer aux 
ploutocrates, une nuit du 4 août suffirait. Mais nous sommes 
tous peu ou prou responsables et en général peu désireux de 
nous imposer à nous-mêmes des restrictions. L’exemple des 
gilets jaunes est symptomatique à cet égard : l’augmentation 
des taxes sur l’essence, qui a déclenché leur mouvement, était 
politiquement maladroite mais écologiquement vertueuse.  
 
Tout cela, naturellement, ne rend que plus nécessaires les 
efforts de J.Nosel pour informer, expliquer, convaincre. 
« Soyez consom’acteur » (p. 83) : tel est le mot d’ordre et 
l’auteur de nous rappeler comment faire, en consommant local 
dès que c’est possible et en limitant notre consommation 
lorsque ça ne l’est pas. 
 
Il reste, et J. Nosel a raison d’insister là-dessus, qu’il paraît 
difficile d’obtenir des résultats tangibles sans ce qu’il appelle 
une « réappropriation citoyenne de l’écologie ». L’exemple des 
gilets jaunes le confirme abondamment : une mesure qui 
pénalise une seule catégorie de citoyens qui est loin d’être la 
plus favorisée n’est pas supportable. Le maître mot, ici, est 
« équité » (p. 60). Une mesure écologique qui n’apparaît pas 
équitablement distribuée soulève immédiatement des 
oppositions légitimes. Or, c’est « l’essence même du système 
libéral d’économie de marché non régulée qui s’oppose à la 
démarche écologique » (p. 90). Sans doute, mais l’économie 
néo-libérale est-elle la difficulté principale ? La démocratie 
n’est-elle pas en elle-même un obstacle à l’adoption de 
décisions contraire aux aspirations – certes de courte vue – de 
la majorité ? On ne saurait trop recommander, sur ce point 
fondamental, la lecture de la chronique qui occupe les pages 
320 à 324 du livre.  
 

« Le seul scénario autorisant l’égalité mondiale à un niveau 
soutenable impliquerait un doublement de la consommation dans les 
pays du tiers monde et sa décroissance annuelle de 5% dans les pays 
industrialisés pendant quarante-huit ans ! » 
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Comme dans ses recueils antérieurs, l’auteur consacre nombre 
de ses chroniques aux problèmes concrets que la Martinique 
doit affronter. Faut-il préciser que ces problèmes sont 
toujours d’actualité ? Chlordécone (un pesticide qui a infesté 
les champs de bananes), épandage aérien, sargasses, algues 
vertes, fuites dans les réseaux d’eau potable et 
d’assainissement, constructions sur le littoral, malbouffe, etc. 
 
À noter également, parmi les dix grands chapitres de cet 
ouvrage le huitième qui aborde des questions d’ordre 
géopolitique et le neuvième, qui devrait particulièrement 
intéresser les lecteurs de Fédéchoses, consacré à la nouvelle 
collectivité unique (regroupant le département et la région en 
une seule entité à la Martinique comme en Guyane) sans que 
ce changement institutionnel s’accompagne pour autant de 
réelles avancées vers l’autonomie. Ce chapitre contient 
également des développements sur les raisons de l’abstention 
lors des consultations citoyennes. 
 
 
Fessenheim, catastrophe annoncée 
 

Jean-Marie Brom, Floriane Dupré, André Hartz, Jean-
Paul Klée, Olivier Larizza : Fessenheim et le dogme 

nucléaire français, Paris, Andersen, 2019, p. 205, 16,90 €. 
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Un livre à plusieurs voix qui se conjuguent pour dénoncer une 
situation proprement invraisemblable mais qui se prolonge 
pourtant depuis… 2007, la date prévue initialement pour la 
fermeture de la centrale nucléaire de Fessenheim, après trente 
ans de service. Prolongée de dix ans cette année-là, un décret 
publié en avril 2017 a « abrog[é] l’autorisation d’exploiter la 
centrale de Fessenheim à compter de la date de mise en service 
de l’EPR de Flamanville ». Quand on sait les retards à 
répétition qui affectent la construction de la centrale de 
nouvelle génération censée porter haut le flambeau du 
nucléaire civil français, voire l’incertitude qui pèse sur son 
achèvement, on ne peut que saluer l’hypocrisie de la décision 
adoptée par le couple Hollande (président) – Royal (ministre 
de l’Environnement). Mais tout cela n’aurait pas vraiment 
d’importance s’il n’y avait péril en la demeure. 
  
D’abord, le nombre d’incidents récurrents impressionne : la 
centrale de Fessenheim connaît trois fois plus de ces 
incidents en moyenne chaque année que les 
centrales françaises de la même génération. Par 
ailleurs, indépendamment des risques majeurs 
affectant toutes les centrales (attaque terroriste, 
chute d’un aéronef, accident majeur suite à une 
erreur humaine, par exemple), Fessenheim, qui est située sur 
une zone sismique, a été conçue pour résister à un 
tremblement de terre de magnitude 6,7 dont l’épicentre serait 
situé à 36 km de la centrale. Or il apparaît désormais que 
l’estimation de 6,7 est inférieure au séisme le plus dévastateur 
observé dans le passé, sachant par ailleurs que rien ne garantit 
que l’épicentre d’un nouveau séisme éventuel ne serait pas plus 
proche que 36 km. Un tremblement de terre pourrait entraîner 

 
73 Un tel état de fait est certes ancien mais il n’est pas anodin – et les 
auteurs ont raison de le souligner – que le premier ministre actuel soit 

l’inondation de la centrale soit par rupture de la digue du 
Grand Canal d’Alsace mitoyen, dont la ligne d’eau se trouve 
8,50 mètres plus haut que le plancher de la centrale, soit par 
rupture du barrage en amont qui provoquerait une vague 
d’une dizaine de mètres de haut submergeant la centrale (voir 
Fukushima pour une estimation des dégâts). Inversement, une 
rupture du canal en aval viderait le canal et priverait 
Fessenheim de sa principale source de refroidissement. 
 
Un doute existe également concernant la résistance de l’acier 
des deux cuves des réacteurs conçus pour résister trente ans 
alors que l’on a maintenant dépassé les quarante années 
d’exploitation. Indépendamment de l’usure normale des 
parois de la cuve due au bombardement neutronique en 
période d’exploitation normale de la centrale, les arrêts 
d’urgence – comme il y en eut plusieurs à Fessenheim – sont 
une cause supplémentaire de fragilité. 
Pollution de la nappe phréatique située sous la centrale (la plus 
grande d’Europe), explosion semblable à celle d’une bombe 
atomique, … on se reportera au livre pour plus de détails sur 
les causes et les conséquences d’une catastrophe prévisible 
(sinon – heureusement – assurée). Étonnons-nous 
simplement ici que la décision de mettre fin au scandale que 
constitue le maintien en activité de Fessenheim soit du ressort 
du gouvernement de la seule France alors que si un accident 
majeur survenait, il affecterait tout autant les Allemands et les 
Suisses que les Français. Souvenons-nous de Tchernobyl : le 
nuage atomique ne connaît pas de frontière. Notons à cet 
égard que si l’Allemagne et la Suisse souhaitent, évidemment, 
la fermeture de Fessenheim, elles n’en font pas un casus belli, 
preuve qu’elles ne veulent pas voir (elles non plus) 
l’importance vitale de l’enjeu.  
 
C’est bien dommage car tout prouve que le gouvernement 
français est quant à lui totalement inféodé au lobby 
nucléaire7374, puisqu’il s’obstine à maintenir en vie une centrale 
– comme le démontre le livre – non seulement dangereuse 
mais inutile ! Dangereuse, on l’a vu. Inutile car, fragile et très 
souvent à l’arrêt, son entretien coûte davantage que ce qu’elle 
rapporte. Mais pourquoi, dira-t-on, EDF tient-elle absolument 
à la maintenir en activité dans ces conditions ? Les auteurs 
expliquent que si l’entreprise nationale était contrainte par le 
gouvernement de fermer (au lieu de prendre la décision elle-
même), l’État lui devrait une indemnité substantielle. On 
aimerait des précisions concernant le coût réel du mw produit 
à Fessenheim, même si l’on sait que tout ce qui concerne le 
nucléaire étant plongé dans une opacité voulue, il doit être 

bien difficile d’obtenir des données fiables en cette matière.   
Cela étant, les auteurs présentent une démonstration 
impressionnante de l’absence de rentabilité du nucléaire civil 
français, laquelle n’est pas liée uniquement au « miroir aux 
alouettes » de l’EPR. La dette d’EDF, le coût de la mise en 
conformité des centrales (le grand carénage), celui du 
démantèlement, l’enfouissement des déchets, tout cela se 
chiffre en centaines de milliards ! Et l’on ne parle pas de l’argent 
déjà englouti pour sauver EDF et Areva du désastre 

un ancien dirigeant d’Areva (directeur des affaires publiques de 2007 
à 2010). 
 

Les auteurs présentent une démonstration impressionnante de 
l’absence de rentabilité du nucléaire civil français 
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(respectivement 3 et 5 milliards pour la seule année 2017). 
L’État râle mais il paye. Pourtant EDF comme Areva 
(désormais Orano) sont dans la main de l’État, qui détient 
respectivement 83,7% et 98% du capital de ces entreprises ...  
Et que dire des mensonges d’État destinés à nous (Français) 
persuader que, par exemple, notre électricité est la moins chère 
(d’Europe, du monde ?), alors que, dans la réalité, les citoyens 
de quinze des vingt-huit nations européennes payent leur 
électricité meilleur marché que nous (source Eurostat). Idem 
pour la soi-disant « indépendance énergétique » qui serait 
apportée par le nucléaire, alors que tout l’uranium est importé. 
Autre mensonge, celui qui vise à nous faire croire que la 
fermeture des centrales nucléaires allemandes se traduit par 
l’augmentation de la production des centrales à charbon. Car 
ceci n’a été vrai que pour les deux années qui suivirent la mise 
hors service de huit réacteurs sur dix-sept en 2011. Depuis, les 
centrales à charbon ferment progressivement tandis que les 
émissions de gaz à effet de serre se réduisent, le relais étant 
pris par les énergies renouvelables qui représentent désormais 
36% de la production d’électricité, soit le double de la France ! 
Or les renouvelables reviennent moins cher que le nucléaire ! 
Selon l’estimation fournie par les auteurs, le coût du mwh 
nucléaire s’élève au minimum à 130 € contre 40 à 80 € pour 
l’éolien terrestre et 38 à 62 € pour la géothermie. L’éolien 
offshore et même le solaire sont également moins coûteux que 
le nucléaire.  
Si l’apocalypse nucléaire à Fessenheim n’est pour l’instant 
qu’une menace, la catastrophe économique et financière du 

nucléaire français ne fera plus aucun doute pour qui aura 
consulté le dossier rassemblé par nos cinq auteurs. 
L’aveuglement, plutôt l’obstination dans l’erreur des 
gouvernements successifs de la France font frémir. D’autant 
qu’il est facile d’y voir l’illustration d’une incapacité plus 
générale à saisir à bras le corps – c.à.d. autrement qu’en paroles 
– les maux pourtant trop bien connus qui affectent le pays. 
Pour n’en citer que quelques-uns : la ghettoïsation et plus 
largement la rupture du lien social (voir les gilets jaunes), la 
désindustrialisation et le chômage, la crise des finances 
publiques, le naufrage de l’enseignement, … 
Mais il est vrai que la politique énergétique demeure un 
exemple caricatural, tant les reculs dans ce domaine ont été 
patents, comme le prouvent non seulement les reports sine die 
de la fermeture de Fessenheim ou de l’EPR mais encore, et 
entre autres, le recul devant les bonnets rouges, la démission 
de Nicolas Hulot, les obstacles au développement des énergies 
renouvelables, etc.  
Le président Macron a récemment reporté de dix ans (à 2035) 
l’obligation inscrite dans la loi de Transition énergétique (de 
2015) de ramener à 50% la part du nucléaire dans le mix 
énergétique français (au lieu de 72% actuellement). Au train 
où vont les choses, tout porte à croire que cet objectif ne sera, 
une fois de plus, pas tenu. Et ce en dépit de tous les gains en 
termes d’emplois attendus de la croissance verte.   
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Nouvelles de Presse Fédéraliste 
 

Les parutions récentes 
 

Collectif, Actes historiques du colloque «  Garry Davis et les 70 ans de la citoyenneté 
mondiale »  
 

Ce livre doit être considéré comme une introduction à l’idée de Citoyenneté mondiale, 
antichambre à une fédération mondiale seule capable à terme de plus en plus rapproché 
de gérer les affaires du monde. Les textes présentés ici sont, par ordre alphabétique, les 
communications de : Michel Auvray, Nicolas Barret, Jean-Francis Billion, Alessandro 
Bresolin, Pierre Chevalier, Daniel Durand et Marion Larché, présenté(e)s dans les 
dernières pages de l’ouvrage. Ils étudient divers aspects de l’histoire de la Citoyenneté 
mondiale.  
 
Collectif, Actes historiques du colloque ‘Garry Davis et la Citoyenneté mondiale 
– Paris, novembre 2018, par Michel Auvray, Nicolas Barret, Jean-Francis 
Billion, Alessandro Bresolin, Pierre Chevalier, Daniel Durand et Marion 
Larché, Lyon, collection « Textes fédéralistes », Presse fédéraliste, 2019, 118 p., 
€ 12.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Collectif, Le Mouvement fédéraliste mondial après son Congrès de La Haye de Juillet 2018 
 

Ce livre rassemble et offre une traduction en français des échanges du XXVII° congrès 
du Mouvement fédéraliste mondial avec notamment une présentation des activités et 
des campagnes menées pour mettre en place une démocratie mondiale.  
Deux contributions de participants au Congrès proposent également un point de vue 
sur les échanges du Congrès.  
 
Ce livre constitue un outil essentiel pour quiconque s’intéresse au fédéralisme mondiale 
et aux campagnes en cours.  
 

Collectif, Lyon, Le Mouvement fédéraliste mondial, World Federalist 
Movement – Institute for Global Policy, après son Congrès de La Haye de juillet 
2018, coll. « Cahiers fédéralistes », n° 3, Presse fédéraliste, en partenariat avec 
l’UEF France, le WFM et le Workable World Trust, 2019, 88 p., € 10.   
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À paraître… 
 

Transformer le système des Nations unies. Esquisses pour un monde plus fonctionnel 
 
 
 
 
Presse fédéraliste annonce la parution d’une nouvelle édition française du livre du 
professeur Joseph E. Schwartzberg, Transformer le système des Nations unies. Esquisses pour 
un monde plus fonctionnel. En coédition avec la United Nations University (Tokyo) 
l’Institute for Global Policy (New York et La Haye) et le Workable World Trust (White 
Bear Lake, MN). 
Ouvrage de quelques 420 pages sur les réformes des Nations unies et de la gouvernance 
mondiale. 
Une information ultérieure sera envoyée avant la parution. 
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